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| DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 
in I.OIS ET DECRETS 
ARRÉTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS : ANNONCES 
.s — dim 
* | Débats Débats | états || Avis et Rapports Il . 
Ass. ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS de l'Assemblée du Conseil de l'Assemblée || du | ÉDITION COMPLÈTE 
, | nitionale de la République |! de l'Union française || Conseil économique 
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l'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, L'Edition des DÉBATS DE L'ASSFMBLIE DE L'UNION FR AN UISE 
—_ à laires, avis, Communications, iuformalions et les annonces. Les comprend le compte ronde in extenso des étan de l'Assemblée de l'LUniog 
ja lles et annuelles sont délivrées graluitement aux abonnés d'un an, {rauçaise et la table e 
L2 L2 4 11: » LE 4 A v { n 
L'édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le c den gr _ is à OU TE com a Y TES rs 
lu in ertenso des séances ds l'Assemblée nationale, les questions écrites ssh ls. epiadhes s + chrcile N 
# læ repouses des ministres à ces questions, et la table annuelle, L'Edition COMPLÈTE comprend: outre l'Édilion des 1 et Dévrels eb 
e e les Éditions des Déhate de l’Assemblée nation 1 Conseil de la K l et 
L'Fdition des DEBATS DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE cemprend de l'Assemblée de l'Union française | An et Kaprpert lu ( «il ue, 
la te re in ertenso des séances du Conseil de la République, les questions les Documents parlementaires et adiministrat nu liée a annex | les 
L réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. Tables mensuelle et annuelles sont délix £ tuiteur t aux a! l'un an. 
| " L * r fr ELA U Pi * 2 FE a | | . | 
PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION |! POUR LES CHANGEMENTS D ADRESSE 
in . . 
aux renouvellements et réclamations | QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS - 7° | AJOUTER 2O FRANCS 
: AVIS AUX ABONNES 
Les troisième et quatrième cahiers (pp. 49 à 112) de la TABLE ANNUELLE 1953 (édition des Lois et décrets) 
sont joints au « Journal officiel » de ce jour; 
ù les deux premiers cahiers de cette table (pp. 1 à 48) étaient annexés au « Journai officiel » des 15 et 16 février 1924. 
Arrêté portant modification de la e et « itributions d eux 
SOMMAIRE à cum CocUint (à 1 
OP. Circulaire du 22 février 19%4 relative à l'établissement et 1 u 
vrement des élats portant juidation de | 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES sements publics nationaux ({p. 1820). 
tio- ss 
et 
« Ministère de l'intérieur. Ministère de l'éducation nationale 
Arrété du 19 février 1951 modifiant l'arrêté du 13 juin 1952 relatif à Arrêté du 22 février 194 relatif au régime des vacance lines 
| l'organisation et aux attributions des services centraux du (p. 181 
ch ministère de l'intérieur (p. 1818). 
arrêté du 19 février 1954 portant délégation de signature (p. 1819). 
Ministère de la France d'outre-mer, 
ue ; Ministère de la défense nationale et des forces armées. Décret du 17 février 1954 rejelant la délibération du Grand Conseil 
| de l'Afr Jue € [ualorta e fl inçaise, en date du ?0 octobre 195, 
Décret du 16 février 1954 modifiant le décret du % juillet 1953 portant tonean À ü mettre J er INarquae préalal le obligat re leg 
délégation de signature (p. 1819 É bo es, el 11s e pa que » Cigart { im! rie er Aï! [ue 
Là - équatoriale française (p. 1321 
La * . er" s . . 
Décret du 18 février 1954 portant nomination d'un commandant de : : i 
1 : tin! >46 Décret du 17 février 19354 approuvant li lélibérations n°s 40 et 
subdivision militaire (p. 1819). 
10 bis du 4 d mbre 1933 de ] nl + territorial lu Séné 
Arrêtés modifiant l'arrêté du 4 décembre 1953 portant nomination gal modifiant les règles d'assiette de l'impôt du minimum 
mn des membres de la commission consultalive des marchés près fiscal et de la contribution des patente mpli des aveu- 
LÉ le ministère de la défense nalionale et des forces armées g'es p. 1322 
(administration centrale) et arrêté portant nomination de rap- Décret du 17 [4 1956 AS 02/53 du 
\orteurs au! ès e ette c: IssIon . 1819). ecre au 1: Cvrier 01 à pPproux 31 3 ICHDETATINE 9 » U 
port près de celte comm (P ) € novembre 1953 de l'assemblée territoriale de l'Oubanghi 
n- Chari instituant une taxe sur |] D ns P 192 
rt 
; Ministère des finances et des affaires économiques. Décret du 17 février 1954 approuvant la délibération 06/52 du 
27 novembre 1953 de l'assemblée territoriale de l'Oubanghi- 
Arrêté du 19 février 1954 relatif À l'émis on des obligations de la Chari portant création d'une taxe de cireulatiot Il véhi- 





Tadiodiffusion-télévision française 4 1/2 p, 100 1954 (p. 18%). cules à motcur (p. 182?) 
(11) 
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Désret du 17 février 1% approuvant la délibération du 23 octobre 
193 de l'assemblée représentative des Etablissements français 
( ide difiant les droit ir les permis de port d arine 

1 

p. Î 

Décret du 17 février 19% approuvant Ja délibération dn 24 octobre 
19,} de l: miblée repré-entalive des Etablissements français 
daus inde portant exernplion du  drol Ge €eonsomiation 

1 

Décret du 17 février 1954 approuvant la délibération du 17 décembre 

19%, de ] emblée terrlornale du Xifer portant refonte de la 
paient el lcenc 1H: 

Décret 1 17 février 195% portant désignation du secrétaire générai 
be l in du Moyen-Conÿo (p. 1625). 

Decret du 17 février 194 portant promotion dans le corps de l'inc- 

( \ France d'outre-mer (p. 1823). 

Décret du 17 février 1954 portant titularisation dans le eorns des 
j l lu { ct des lois Sociales de la France d'vuuire- 
Ï LE 


hoporariat à vn administrateur 
France  d'outre 1ner 


L:: ets du 17 février 1%%4 ronf nt 
administrateur de ja 


Ministère du travail €t de la sécurité sociale, 


Décret no 51188 du 20 février 

on publique pour lapplicalion en Algérie de la loi n' 
190 modile élendant le bénéfice de Ja sécurité 
sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, 
grands invalides de gmnerre, aux orphelins de 
an veugles de la Résistance (p. 1823). 


1951 por'ant règlement d'administra 
: 47) 


du 2% juule! 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


drrelés portant nominations et titularisafions 


lrale p. 121 


administration cen- 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale Ordre du jour. Li-le des projets, propo- 
aitions ou rapports mis en distribution Election au Conseil 
upérienr de la magisirature Lonvocations de commissions. 


— Hectfication an compte rendu in crtenso de la ? séance 
du mardi 16 février 4%% (p. 1825). 


Ordre du jour Liste des documents 
Convoeations de commission et de la 


Conseil de la République. 
mis en distribution, - 





conférence des présidents, Réunion de Commission (p. 4826). 
INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordi! | J' I Liste de projets, Prop sitioni O1! rapports mis en 
distril [ Désisoation de trois membres du Con-eil éco- 
Hénnique pa l'A:=embiée de Union fr inCaist p. 162). 


— — 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Ordie du jour (onvocalion de commission (p. 1827). 


nes ———_—_—_— 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE PU CONSEIL 


Avis relatif à l'édition et À la mise en venle de publications officielles 
de la présidence du consels (direction de la documentation) 
(p. 1828 


Avis de concours pour l'admission au centre de préparalion an brevet 
de hantes études d'administration musulmane (p. 18). 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis relatif au tirage de la huitième tranche de Ja loterie nationale 
195% (p. 1K4) 
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_ 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET D e 
Tarifs de transport présentés à lhomologalion ministéri es 
themins de fer d'intérét général (p. 182%). 
MINISTÈRE DR L'AGRICULTURE 
41 aux exportateurs de produils d'exploilalion forestié Ci de 
scierie à de-tination de l'Italie (p. 1829). ic 
Annonces N. 1K:1) 
nr 
nan. 
? Ë LU 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
= 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Modification de l'arrêté du 33 juin 1952 relatif à l'organisation 
et aux attributions ües services centraux du mimiStère de l'interieur, 





Le ministre de l'interieur, 

Vu le décret n° 51-1515 du 17 novembre 1931 portant règlemen 
d'adimimistraltion publique relatif à l'organisation de l'admin ion 
centrale du ministère de lintérieur, et notamment l'article t 

Vu jarreèlé du 13 juin #%2 relatif à l'organisation et aux atiribo. 


lions des services centraux du rmimislé de l'intérieur en ce ai 
‘Algérie et des départements 





concerne Ja direction des servkes de 
d'outre-mer; 
Sur la proposilion du secrétaire général du ministère de l'intérieur 


srrète : 


Art, fer. Les dispositions de l'artiéle fer de l'arrêté du 42 juin 
4952 relatif à l'organisation et aux attributions des services centrau 
du ministère de l'intérieur sont modifiées aih-i qu'il suit, en ce qui 
concerne le service des départements d'outre-mer: 


2) Service des départements d'outre-mer (D. 0. M 


« Politique générale, contrôle et coordination des artiviiés adn 
tratives dans jles départements d'outre-mer: adaplalion de la 
législation et de la réglementation aux conditions locales ces 
départements, 

au) “ection des affaies politiques et administratives 

« Examen et règlement en liaison avec les directions du ministire 
de l'intérieur et les diverses administrations centrales 
sées des questions politiques, administralives, financier Il 
taires el internalionales concernant les déparlements d'« 
ner, 


e Législation et réglementation; 
administrative: contrôle des a<<emblées ! ( 


Orgai ilio - 


« Contentieux administratif; 
« Budgels et emprunts départementaux et communaux; 
Sltalut et mode de rémunération des personnels de l'Etal en « e 
dans les départemen d'outre-mer ; 
a Personnels des départements, comrmnnes, j 
départementaux et communaux, des services publics à caractere 
industriel où commercial; 


e 


établissemer 


a Fiscalité d'Etat, fiscalité locale; 
« Régime foncier; 
« Urbanisme et habitat; 


« Régulation maritime et aérienne, rapatriement ; 


« Liquidation des dépenses du régime colonial; 

e« Information. 

b) Section des aflaires économiques et sociales. 

« Examen et règlement en liaison avec les directions du minisiére de 
l'intérieur et les diverses administrations centrales intéress 
des que<lions concernant le développement économique €l social 
des départements d'outre-mer; 

« Equipement et modernisation des départements d'outre-mer; 

« Equipement des collectivités Jocales; 

« Contrôle administratif et financier des services à caractère in 
triel et commercial des collectivités Jocales; 

« Législation sociale, main-d'œuvre, salaires, prix, ravitaillement, 


commerce, industrie, énergie, agriculture, pêche, tourisme, elt., 
Organisation des liaisons maritimes et aériennes; 
Régime monétaire; 
Relations avec les sociétés d'Etat créées dans le cadre de la loi du 
20 avril 1946 ». 











tion 
rieur, 


Irau 
qui 


nl 














3 Février 1954 
BA si BAR RARES 

rt. ? — Le secrétaire général du ministère de l'intérieur, le direc 
teur du ibinet, le préfet chargé de la direction des services de 


\lmérie et des départements d'outre-mer, le directeur général de 
relé nationale, le directeur du personnel et des affaires poh 
le directeur des services financiers et du contentieux, Île 

ir de L'administration départementale et mmunaie, le direc 
lu personnel et du matériel de la police et le directeur de la 








in | ! 
tion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

jexé n du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 19 février 1954. 

LEON  MARTINAUD-DEFLAT 
+ & &- 
Délégatron de signature. 
ninistre de l'intérieur, 

\ jécret ne 47-25 du 2% janvier {917 autorisant les ministres 

À nar arrété, leur Signature ; 


Vu iecret du 2% juin 1952 porlaut nomination des membres du 
{ ‘nent; 
Vu lécrel n° 51-1911 du 17 novenrbre 1951 portant réglement 


ition publique, re:alif à l'organisation de l'administration 
\ lu iministère de l'intérieur; 
\u décret du 28 août 1%51 nommant M. Simoncau (Fugène!, 
1 > 





rs cadres, chargé de la direclion des écrvices de 
irtements d'outre-mer ; 

été du 19 février 1954 modifiant l'arrêté du 13 juin 1952 

rgarisation et aux altributions des services centraux 

ère de l'intérieur; 

rèté du fer juillet 195% portant délégalion de signature 


A M -unoneau (Eugène), préfet hors cadres, chargé de la direcuon 
d e es de l'Algérie el des département: d'outre-mer, 
\rrele : 
\ gr, — L'arrêté du fer juillet 193% portant délégation de signa 


\ M. imoneaiu Eugène), préfel hors cadres, chargé de la 


1 des services de l'Algérie et des départements d'outre-mer, 
hé ainsi qu'il suit: 
. . . . * . L . . . . . . . . . . . L2 
B. — Départements d'outre-mer, 
»s actes administratifs, à l'exclusion des décrets, entrant dans 
union de tuteile et de coordination du ministère de l'intérieur, 
él) oncetne les départements d'outre-mer, notamment les 
les à | décisions se rapportant aux matières suivantes : 
départementales et communales; 
l des collectivités laçaies; 
\ publics des déparlements et des communes; 
Domaine des collectivités lacales; 
poupeinent, urbanisme, habitat, vicinaiité 
\ri - Le préfet, chargé de la direction des services de l'Algérie 


des déparleraents d'outre-mer, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 19 février 1954 
LÉON MARTINAUD-BÉPI AT 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 16 février 1954 modifiant le décret du 28 juillet 1953 
portant délègalion de s'gnature, 


l& président du conseil! des ministres, 

ur le rapport du ministre de la défense nalionale et des forces 
rmées et du secrétaire d'Etat aux forces armées air), 

Vu le décret du ?$8 juillet 3953 portant délégalion de signalure ; 

Vu les arrètés du 11 janvier 1%4 portant nomination de membres 
lu cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (air: el délégation 
de signature, 


Décrète : 

Art. fer, — Les articies fer et à du décret du 2 juillet 193 portant 
délégation de signature sont abrogés el remplacés par les suivants: 

« Art. fer, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Bernard 
Villers, directeur du cabinet, la dé'égalion de la signature du secré- 
aire d'Elat aux forces armées fair) qui lui à été atiribucte par arrêté 
du 11 janvier 1954, est exercée, dans les conditions prévues par 
article fer dudit arrête, par M. Jacques Sauner, conseiller technique 
au Cabinet, sans préjudice des di<posilions de l'arrêté du 3 février 
1954 portant délégalion de signalure, » 


rt 2, — Délégation permanente de la signature du secrétaire 
d'Elat aux forces armées air) est, en outre, donnée à M, Jacques 
saunier, conseiller technique, pour signer, à l'exclusion des décrets, 
tous actes, arrêtés ou décisions relatifs aux pers nne's civils de toutes 
catégories, aux tnissions à l'étranger et aux conce-sions de loge 
ments. » 
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Décret du 183 février 1954 portant nomination d'un commandant 
de subdivision multiaire. 


Par d l u dat lu 1x fé 1,0 \! ‘ i re 
brevelé d'élal-major Cerulli Rodolplhi-Mari hot 1 Con 
manoir le la subdi ion nulila l'A r 

eme ———— _ << © © _ _— ii 


Modification de l'arrêté du 4 decembre 1953 portant nomination 
des membres de la commission Consullalive dus marches pros le 
ministère de la defense nationale el des forces armées (admimis- 
tration centrale). 


Le mini-tre de la défense na ile les forces armées 

\u irrôté du ?1 avril 1953 TE le if l é du kembre 
193? | hluan Contrat s } 1 | | if ss 
aupr lu 1h istère de la à TA l ‘ | irinées 
idimini<tration ral e Ù l i a 

Vu l'air lu 4 décembre 195 } \ (L nn d \bres 


A! { 

Art. 1° L'article ? de l'orrèté du 1 décembre 199% est modifé 
Corn 

{o Au paragraphe 6, 9 in lieu de \ e nud ‘ f 
de [re 4 1= st M ra! , trit rt s M #” tu 6 | 1 
SIPANON »; 

2: AU pa | { 1 M | 
mililaire d poudr Febvav », mn M i f 
militaire les poudres Moreau é l l: M [ ir 
en chef vit ire de niicre Ph TT \ UT 


chef militaire des poudres Feb\as 














o Au paragraplhié €, 4. au lieu de « M. l'ingénieur général de 
Li] rE », uelir « M. l'ingénieur en chef de 1'e classe 
ETPEET 

Art. 2 Le prés arreté sera publié au Journal offuiel de la 
4 Ubii e fra ist 

Fait à Pari e 42 février 1% 


Le rmenatre de da défense nationale et des fortes armée 
Pour ie ministre €l par délégation: 
Le directeur du cabinee, 
MAURHEÆ CHUCHON, 


ee  — 





Nominalion de rapporteurs aunrès de la commission consultative 
des marches prés le minisiére de la déiense nationale et des 
forces a'mées (administration cenWaie). 











Par arrété du 18 février 1451, sont nommés rapporteurs auprès 
de La Commission Consulatve centrale des imatehés instituée aupres 
du Hiuti uvre et de ls ec et de [ur arinées (adibithis- 
ira 1 en! 4 

\ bel . audiuleur la cour dit comnples, 

\i otre ur de l'armée Nolin. 

— 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Emission des obligations de la rattiod.fusion-telévision française 
4 172 00 1954. 


L# iministre des finances et des affaires économiques, 

Vu ps o1 n°9 Vi du 7 noveinbre 1952 porlant réorganisation de Ja 
radin dit iionale, rendue provisoi ciment app.icable par Fordon 
1 e du 4 dé ctmbre fs, et athlon ] oh artive 10: 

Vu la li ts d'u M décembre 1955 relate au développement 
di Leds affectées aux dépense le la radiodiffnsion-télévision fran 
Qüise pour lexereice für, el nolamnent son article 5, 

Arret 

Art. ! En vue di venir aux désenses d'équipement du bud- 
get annexe de | | Ï iiCieviSion francaise, il sera émis des 
ui io } [REA l l hi CI ue 4 j,/2 VU 

Caraclcrist {jut d tre 

Art. ? Ces obligation etont nominatives ou au porteur. Les 
obligation SCT IS di Doit lité ecront d'un caprial 
honiiiu: de f0.04n: 1 L'un Hi ple de celle Sosmime, Les obliga- 
ons au porteur seront déliviées en coupures dé 10.000 F de valeur 
HOfiltait, 

art. 9 Les obligation cront émises jouissance du 13 février 
A4 el rapportercut un inlérél annuel égal à 4 1/2 0,0 de leur valeur 
hofhitidie, para à terme échu lé fo février ut haque année ct, 
Pour id prehier Î ue ! fu vrt 15 

Ar! 1. ill cront ini übles en quinze années au 
Mmaxinum, à compiler du 15 février 19:39, d'aprés un tableau d'amor- 
ussement établs sur Va base d'une annuilé consiante d'intérét et 
d arr lent, seit par remboursement à 109 0,0 de la valeur 
node de litre design par ht ort, soil par rachats en Bourse, 
en ar i nl chaque année, tant par es rermmbour-ements au moyen 
de Lirat' 1 Sorl que par iles ra (S en bourse, :e Casital nominal 
prévu au tableau d'ameortissenme 


En tout élat de cause, les trois quarts du capital à amortir seront 
utilisés à des remboursements par tirages au sort 


Les tirages au sort auront heu le deuxième lundi du mois de 
L4 


décembre el, pour la preiniere fois, le deuxieme fundi du mois de 
décembre 159, dr remboursement étant exigible à parbür de 
l'échéance du coupon qui suit chaque lirage 


L'intérêt cessera de courir à partir de l'échéance de rembourse 
ment el le capnial sera tenu à la diposition dt 
réserve de la déduction du montant des coupons uilérieurs qui ne 
seraient pas présences. 

A toute époque il pourra tre procédé à des amorii 
cipés par rachals en Bourse, 

En outre, les porteurs auront la facul'é de demander le rembonrse- 
ment de tout où partie des obligations leur appartenant à l'échéance 
du 15 février 1961. A cel effet, une demande devra être déposée au 
ministère des finance direction de Ja dette publique. service des 
émissions, à Paris, avant le 15 aout 1%43 A celle demande seront 
jointes les obligations dont le remboursement est dermandé, qui 
devront comporter obligatoirement les onze derniers conpons, 12 
remboursement sera fait à ‘Xi 6/0 de la valeur nominale et le 
coupon venant à échéance le 15 février 1961 sera décomplé pour la 
moilié de sa valeur. 

Au cas où seraient émises de nouvelles obligations de la radiodiffa- 
sion télévision française avant mères montants nomiInaux, jouis- 
sant des mêmes droits et bénéficiant des mémes !laux d'intérêts, 
conditions et dates d'intérêt et d'amortissement que les présent?s 
obligations, les opérations d'amertissement de l'ensemble de ces ebli- 


intoresses, SOLS 


ssements anti- 
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gahons pourraient être unifié Lans ces caz, chaque : 

' | ' l 
serail amorti au moins ] inital nominal à ameorlir d'; pre 
cumulé, POUr 1 äliti'e nvisagée, dt tuodalités d armorti 1 

1 + n t \ 

sérit nuliées, et les tirages an rt et Les rachats en hour: ent 
e (Te 3 Sans qu'il y ait lieu à aucune di-tinction 1r | puni 
des obligations ainsi unifiée 

A! 3. - Les obligalions seront jinseriles à une sectior le 
du grand-:ivre de Ja dette pulbitque el gérées conne rt ‘ 

Elles <ero exernpls pour toule leur du'ée de toutes 
ciale frappant le valeurs molaheres et jouiront de pri P 
daimunilés attachés aux rentes 5 00 perpétnelle 

Ft pourront servir d'emploi ou de reimploi aux fond 
Ctiit 1 des ollecthivités autorisés on  obiigés à convert 
Cüf n Tr é r l'Etat 

Art. 6 — La charge dun service des intéréts et de l'amort nt 
sera supporl par le budgel annexe de la radixfifusion-t 
francaise 

Modalités de la souscer blu n. 

Art. 7 La sou-criphion € réservée aux sociétés d'assur ‘ 
Capitalisation, dé Cas ura Ü, uux ‘àisscs QC 11 railts el é 
Orpalii-thes de prévoyant e 

Art. 8 — Le verseinent des fonds, par chèques el virements seuk 
ment, devra étre fait je 15 mars 194%, au plus tard, à la di'e n de 
la delie publique, service des émissions, à Pars. 


Art. 9. — J2 présent arrélé scra publié au Journal officiel de là 
République francaise. 

Fait à Paris, le 19 février 1954. 
Pour le ministre et par délégalion 
Le directeur du cabinet, 
HOBENT HIOT, 

ee = ——— " ————— 





Modification de la liste et des attributions des bureaux de douane, 


Re‘hticalif au Journal officrel du 18 février 1954, page 16% 


Quimper-port: 


Colunune Attributions fonctionnelles particulières, ajout [ ‘ 
ajouicr un renvoi (9) hbelK comine suil: 
« (g) Four jes produils pélrodicrs séibeiment », 
Lire 
Colonne Attribulions fonctionnelles particulières, ajouter E 
äjouler renvoi (4) Bbellé comme sul: 
« (h) Pour les produits pétroliers seulement », 
Paris-Choron P.T.T., renvoi (d 
Au lieu de 
« Le bureau de Choron, de plein exercice pour les envois } \ 
posie est spécialisé el ce qui concerne les opéralions de tk 
relatives aux perles et pierres (nos 1259 à 1259 du tarif des di 
» douane d'inporlalion) et aux timbres-poste (n° 2025 € du tar 
d u à à } I 
des droits de douane d'unporlation) importés par la voie aéri 


ou par daulres voies », 
Lire : 

« Le bureau de Choron, à plein exercice pour les envois In la 
posie est sp uisé en ce qui concerne les opérations de douane 
relülives aux perles et pierres (nos 1255 à 129 du tarif des drois 
de douane d'importation) et aux timbres-poste (no 24 C du tar 
des droits de douane d'importation) unportés par Ja voie jm 
ou par d'aulires voies ». 


+ @ &—— 








Circulaire du 22 février 1954 relative à l'établissement et au recou- 
vrement des étais portant liquidation de créances des etablisse- 
ments publics nationaux. 





Le décret n° 33-1092 du 35 novembre 193 (Journal officiel 
6 novembre) a simplifié la procédure selon laquelie sont rerm 
exécutoires les états portant liquidation des créances des eélabuss 
ments publics nationaux, HN remplace larticie 2 du décret-loi du 
30 octobre 19395, tendant à améliorer et à faciliter le fonctionnement 
du service du contentieux et de l'agence judiciaire du Trésor. 

D'autre part, l'article 6 de la loi n° 93-1515 du 31 décemit 
(Journal officwl des 4 et 5 janvier 195:) süpule que les fr! 
exécutoires érnis par les établissements publics nationaux emport 
les mémes effets et sont soumis à la méme réglementation qu‘ 
états exéculoires concernant les créances de l'Etat. 

Il résulie de ce dernier texte que la réglementation relative à 
états exécutoires émis pour le recouvrement des créances de l'Eti! 
en verlu de l'article 51 de la loi du 13 avril 1898 est intégralement 
étendue aux élablissements publics nationaux. 

Leur sont notamment applicables les disposilions de: 

L'article 22 du décret-oi du 25 août 1937 disposant qu'en ta 
d'acquiescement de la part des déhileurs aux états exécutoit 
ces litres seraient considérés <otmme de vérilables jugements emnpe 
tant hypothèque judiciaire; 

L'article % de la loi no 48-197: du 31 décembre 148, aux termes 
duquel les débiteurs ne disposent que d'un d&a: de deux mois pour 
former opposition. 
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‘ à ' LV vonuséquence, les états exéculoires Ï prlant liqu 1 ou des Vu 1 = ] ‘ x? . 3 
te . des établissements publics nalionaux arrêtés des 18 : (iQ. + os et 11 1" +onû 
( t . 4 ‘ , 
er , Seront exécutoires jusqu'à opposition devant la juridicUon com- Vu l'arrèté du 20 ; t 1912 modifié le 18 vrie 2; 
2 t_ art. ? du di t du » novembre 1%: Cette « tion Vu |! rété d 1! RL 
- f 1h lai les deux mo 1 Co! d la ‘ i l Le ca PR i \ a! 10 lu, 
, À { rt 5, d 1 loi du ‘1 décembre 19481, 1 1 
LL ! . 
| \ Hubert d tribunaux ordmant Ù Lon apr 
‘ olri e t hatiter”t SUurHNIAI f ir ri di i 1u . 
t { 18%); ù s Art. 1° LA \ 1 il nent! ‘ ‘ ‘| ! n 
t tre considérés comme de véritab oc | - 
a: t 1 1 * ] { « 
hèque judiciaire, en vas a l ] i | | s £ Ù > 
de s (ef. art. 22 du décret-loi du 25 août 1947): at nu 
» Pourront être notifiés aux débiteurs par lettre recommandée Toussain es 1 el vernbre 
. . J sent! x ! 
; vis de reception (ef. rt. 1er du décret-loi du 30 octobre Noël \ le uvre ou l 
es de base énoncés, j'ai l'honneur de préciser ci-après \ . __—,) , Dur 
lilions d'émission et de recouvrement, par les clablissements de , cce «a dé. ue J ee : 1 
subi \ationaux, des états exéculoires: dima ù li 1 1 1 à i . lee 
. 

( | Paqu I Li 6 
‘ {4o Etablissement des étals exrécutoires. classes vaq ) end . | L écni lui précède: là : 
-réances des établissemen's publics nationaux font générale- la rentue des class eu le mardi q "à 
. " QUE l'un tentative : le I UV ne! itruiab te n'est Dans les autre cas, les classes vaq nl endant \ set é qu 

L e cette tentative S'avère infructueuse ou qu'il ne peut DCE s è s . 
4 bp iltion de la compensation prévue par les arurl 19 précède el la cemaine qui Suit Paqu 
e là pe du code civil que les tres en instance seront transnis Grandes vacaik Etab ermeuls du premier degré, 1-05 
à l'autorité qualifiée pour les rendre exécutoires (cf, décret no 53 élémentaires et primaires des cées et collèges, cent d'apyort 
LE , novembre 19353), savoir: tissage de l'enseigneiment technique, du fe juillet au 15 septembre 
Ë , tant légal de l'établissement en se qui ncerne les 6ta inciu 
h s dont les comptes sont sounns à un juge des compies, Etablis-emen Ju nd dezr Cl Ù LA 
cesta-ire ceux qui ont un ceenptable public: males d eurs el d » ve iionales prof 
M e de tulelle en ce qui once ri!) l état is ment dont le nelles, collèges techniques, ss nn cc} juëg an ées à d 
co les ne sont pas Soutmns à A1 Juge des COMPTES. { 1! (l ‘ 1 Î iu 1 1 i ; U} ‘ 
tenn du montant des acomples versés an cours de la pro- inclus 
ane, védure amiable, les titres sont revètus de la formule exécutoire 
pour la somme restant à recouvrer, : : } Art. 2. — Aucun auire jour de cong hernie Cotnpoi 
jant, en cas d'urgence ou si certains services jugeaient celle report au jeudi des classes q eraient als | mée-, ne Ù i 
pro Î , prelet 1e, les états portant up dation de reanes vo ir être accordé, i ce ( " { 4 L duil [ 
; ‘ndus exéculoires, dans les forines qui précèdent, des leur prévue par l'article du décrel du 15 ja r INT \ fav je 
‘ tour l'a& 1 
| 1rs ne di poseront plu que d'un délai de deux mois Pour € PS # . < . : ‘ : , 
vs sition. Ce délai court à compter de Ja notification des loulefois, pour répor e À de wesoirz locaux e ur ln dermand 
d éiats exéculoires., H n'est applicable qu'aux étais exéculoires notifiés ni ‘e de l'adm r 1 | l ir \ 
depuis La mise en vigueur de l'article 8 de la loi du 41 décembre 1955. ments du second degré, l Cules normales et les établissemen le 
Ce allons pourront être valablement faites par lettre recon- l'enseignement léchnique, Finspectéur d'académie pour les établi 
mandke. | iccusés de réception délivrés par le service des postes sements du preèmer degré, pourront accorder à établi 
} e cette formalité, A 1 expiration du délai de deux mois une journée de neé au urs de l'année aire 
s étals execuloires revêtiront le caractère d'un titre irré- : è pdt: out Lie | ; 
h — art. 3. — A titre transitoire, l'arrêté du 11 février 1959 demeure 
% Recouvrement des élats eréculoires. appl cable en 1% pot les vacances du Mardi Gra le Ph le 
a s . ue 1» “lé 
Faute de se libérer et à moins d'une opposilion régulière, les la 1 à 
débiteurs seront susceplüibles d'être poursuivis selon les formes du ut £ ns éé Le ls 7 
| droil mun. Touleflois, sauf dans l'hypothèse où il y aurait . 7 ; : ÿ 
£ ur l'établisseinent créancier d'appréhender son gage, il Arret re 
sera rable, méme dans le cas où opposition serait forme à 1 : 7 
” ñ » S » "» f,  rier Le” 
rif après l'expiralion du délai de deux mois prévu par l'article 26 de Fait à Paris, le = Sete SRE 
la loi du f décembre 198, de surscoir aux poursuiles tant que mms 
l'instance n'aura pas été vidée. 
LD 
Les poursuites seront opérées à la requête: : 
la Du complable après accord du représentant légal de létablisse 
ë ment en ce qui concerne les élablissements dont les comptes sont : É 
me soumis à un juge des cœænptes; MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
ril Lu représentant légal de l'établissement, en e qui concerne Îles us a 
etau nents dont les comptes ne sont pas Soumis à un juge 
| . Décret du 17 février 1954 rejetant la délibération du Grand Conseil 
go Mesures consertuuires de l'Afrique équatoriale trançaise, en date du 20 octobre 1953, 
‘5 la réglementation antérieure, abstraction faite de l'applica tendant à soumettre a un marquage wpreaäiable obligatoire Îles 
u- lon de l'article 2121 du code civil relatif à l'hyvpothèque légale gre boites, étuits et paquets de cigarettes impartes en Afrique équa- 
e- vant le “ens des comptables, les établissements publics na NAiux toriale française, 
ne 'Uuv,aient, Pour garantur ie Ft couvrement de leurs créanres, ins ——— 
crire e hypothèque sur les biens de leurs débiteurs que dans les 
lilions fixées par les articles 2124 et suivants du code civil Le pr'sident du nseil des nunistres, 
concernant les hypothèques conventionnelles. Vu l'article 6 de la i du 1% avril 1% ir le mgigne douanier 
\n contraire, sous le régime de l'articie 22 du décret-loi du 25 aoft | . 2», 
1357 qui leur est désormais applicable en vertu de l'article 8 de la imodilié \ JO 
] ln du 31 décembre 1953, les établissements publics nationaux pour- Vu la d v de l ] ‘ 0] n 
1 ront, à l'avenir, requérir inscription ivpolhécaire en cas d'acquies- P e en d { v e 19 
Ë nent de la part des débiteurs aux états EX ut jires, ces titres i Sur le i I ju mini e de la Fra ? r, 
( devant aiors être considérés comme de véritables jugements empor- 
tant hypothèque judiciaire , 
hvpothèque judiciaire. EDGAR FAURE. Décrète : 
Art, {or | la 4 “ration 4 ind | de l'Afrique 
équalorial i ile l jata ju M) ‘ } vhdant à (AL. 
= mettre à ui argus ibe obIJa . u , lu et 
’ n'ait ! le ( f ’ 1 & françai 
: MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE paquets de ciga un) \ Afriq iatorià ing à 
Art. ? Le ininistre de la France d'outre-mer est chargé de 
’ 4 l'exé | n lu t | rer lui rA rL y Journal ficrel 
Régime des vacances scolaires, de la Réoublid f * el éré au Bulletin ofliciel de la 
sidi France d'outre-mer. 
Le ministre de l'éducation nationale, Fait à Paris, le 17 février 1954. 
Vu le décret du 18 janvier t887 ‘art. 7), modifié par le décret du mnt: 
d5 janvier 1921; Par le pr'sident du conseil des ministres 
Vu l'arrêté du 1S janvier 1887 {art. 103), modifié par les arrûtés des Le ministre de la France d'outre-mer, 
48 août 1920 et 2 juillet 19%; LOUIS JACQUINOT. 
Yu j'arrêté règlement scolaire du 2% décembre 1388; + 0 ©- 
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Décret du 17 février 1954 approuvant les délibérations n°: 46 et 40 « bis» 
du 4 décembre 1953 de l’assembiée territoriale du Sénégal modi- 
fiant les règies d'assiette de l'impôt du minimum fiscal et de la 
contribution des patentes (exemption des aveugles). 


|: ] | t du hist de pinisirez, 

ur le rapport du ministre de la Fran’e d'outre-mer, 

Va le décret du 25 octobre 4916 portant création d'assembilées 
report ntative territoriale en Afrique occidentale francaise 

Vu la ‘ EE ler 19459 rela!ivt aux assembice locale 

\ | Î Lions n° 40 et 40 bis du 4 décembre 1%3 de 
l imnblée territoriale du Sénégal modifiant les règles d'assiette 
de Lirapôt du minimum fi l et de la contribution des patentes 
(exemption d cngle 

Le nsell d'Etat section de finance entend }, 

J) re tt 

APT, 79 Est approuvée la délibération n° 40 du : décembre 1953 
de l'accembliée territoriale du Sénégal modifiant le regle d'assiette 
di tnpôt du pininmuen il (exempltion des aveugie ; 

A! Est approuvée Ja délibération no 40 bis du 4 décembre 
444 de | eimnblée ternitorive du Sénégal modifiant les règles 
d iwlte de lo contribution des patentes {exemption de \eusies). 

rt Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du l ent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la He, blioue francaise, au Journal officiel du Sénégal, et inséré 
au Æullctin offuciel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 17 février 1954. 

JOWEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le munistre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JALQOUINOT, 





Décret du 17 février 1954 aporouvant .a délibération n° 93,53 du 
16 novembre 1953 de l'assemblée territoriale de l'Oubanghi-Chari 
instituant une taxe sur tes boissons. 


Le président du conseil des ministres, 
sur ie rasport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 196 portant création d’assemblées 
précentalives territoriales en Afrique équatoriale française ; 

Vu la loi du 6 lévrier 1932 relative à la formation des assembiées ; 
Vu la délibération n° 9353 du 16 novembre 1933 de l'assemblée 
territoriale de FOubanghi-Chari instituant une taxe sur les boissons; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


rt 


Ifcrète : 

art, {e Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
et lt règles de percepl'on, la déltbéralion susvisée n°9 93/53 dun 
46 novembre 1933 de l'assemblée territoriale de FlOubanghi-Chari 
instituant une taxe sur les boisson 

art, 2 Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de V'Afrique équato- 
riale française, et inséré au Bulletin ofjiciel du ministere de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 17 février 1954. 

JO EPII LANIERL. 
Par le président du conseil des ministre 
Le maunastre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
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Décret du 17 février 1954 approuvant la délibération n° 96 53 du 
217 novembre 1953 de l'assembl'ée territoriale de l'Oubanghi-Chari 
portant création d'une taxe de circulation sur les véhicules à 
moteur, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 oclobre 19% portant création d'assemblées 
représentatives territoriales en Afrique équatoriale française ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relalive à la formation des assemblées 
locales: 

Vu la délibération n° 653 du 27 novembre 1933 de l'assemblée 
territoriale de l'Oubanghi-Chari portant création d'une taxe de circu- 
lation sur les véhicules à moteur; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète. 

Art, fer Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
et les règles de‘perceplhion, la délibération n° %/53 du 27 novem- 
bre 1933 de l'assemblée territoriale de TlOubanghi-Chari portant 
création d'une taxe de circulation sur les véhicules à moteur. 

art, 2 Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
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de la République française, au Journal ofliciel de V'Afrique €. 
riale française, et inséré au Bulletin officiel du ministère 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 17 février 1954. 
JOSEPH LANIM 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

LULIS JACQUINOT, 


—_————— © @ &—-— 





Décret du 17 février 1954 approuvant la délibération du 23 octo. 
bre 1953 de l’assembiée resrèsentative des Etablissements français 
dans l’inde modifiant les droits sur les permis de port d'arme. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le décret du 25 oclobre 1916 portant eréalion de l'assemblée 
représentative des Etablissements français dans l'Inde: 

Va la délibération du 23 oclobre 1453 de l'assemblée représe] 
des Etablissements francais dans l'inde modifiant les droits 
permis de port d'arime ; 

Le conseil d'Elat (Seelion des finances) entendu, 

Décrète : 

Art, 1er, — Est approuvée la délibération susvisée du 2 « 
1953 de l'assemblée représentative des Etatblissements français d 
l'Inde modifiant les droits sur les permis de port d'arme, 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est charg 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 0// 
de la République francaise, au Journal officiel des Etablissemer 
français dans l'Inde, el inséré au Bulletin officiel du ministère 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 17 février 1951. 

JOSEPH LANIEL 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
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Décret du 17 février 1954 approuvant la délibération du 24 octo- 
bre 1953 de l'assemblée représentative des Etablissements français 
dans l'Inde portant exemption du droit de consommation. 





Le président du conseil! des ministres, 

Sur le rapport da ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 oclobre 19% portant création de l'assem 
représentative des Etablissements français dans l'Inde ; 

Vu la délibération du 23 octobre 1953 de l'assemblée représentative 
des Etablissements français dans l'Inde portant exemption du droit 
de consommation ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 1er. — Est approuvée la délibération susvisée du ?4 oct 
bre 19,3 de l'assemblée représentative des Elablissements franc 
dans l'Inde portant exemplion du droit de consommation. 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, au Journal officiel des Etablissement 
français dans l'Inde, et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 17 février 1954. 

JOSEPH LANIB 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


—@- 8 8-—————— 





Décret du 17 février 1954 approuvant la délibération du 17 décem- 
bre 1953 de l'assemblée territoriale du Niger portant refonte de là 
réglementation des patentes et licences. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d’ouire-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d’assemblées 
représentatives terriloriales en Afrique occidentale française; 

Ju la loi du 6 février 1932 relalive aux assemblées locales; | 

Vu la délibération du 17 décembre 193 de l'assemblée territoriale 
du Niger porlant refonte de la réglementation des patentes el 
hcences ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d’assiette 
et les règles de pérceplion, la délibération susvisée du 17 décem 
bre 1953 de l'assemblée terriloriale du Niger porlaut refonte de la 
régiementation des palentes et licences, à l'exception des mots 
suivants: 
A l’article 29: « et sera assujetti aux droits de timbre ». 
A l'article %5: « établies sur papier libre ». 
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RL _ _ a 
la _ | 
Le ministre de la France d'outre-mer et chargé de 
: cution du présent décret, qu sera publié au Journal officiel 
\ République française, au Journal officiel du Niger, el inséré 
putletin officiel du ministère de la France d'outre-mer 
J à Paris, le 17 février 1%54. 
JaSETH LANIRI 
Par le président du conseil des ministres: 
Le rustre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JATQUINOT. 
10. mn 
41% 
Décret du 17 fevrier 1954 portant designation du secrétaire général 
par intérim du Moyen-Congo. 
‘ Par décret en date du 17 février 1954, M. Techer {Joseph-Henri- 
CA: 1 - n nl 
Alexarnire idimninistrateur € chef de classe excevlio elle de la 
Fra j'outre-mer, # Ont ii 9 1 r intérim du 
: M Congo pendant l'absence de M. Descottes, en instance de 
: départ en congé administratif. 
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Decret du 17 février 1954 portant promotion dans le corps 
e de l'inspection de la France d'outre-mer. 


ne ee 











Par décret en date du 17 février 1954, M. Yver de la Bruchollerie 
<- Hubert Lucien-Joseph-Viclor), inspecteur de % <lisse de la France 
el d'o ‘ner, est promu, dans le orps de 1 spection de la France 
7 d'a mer, au grade d'inspecteur de 2° <iasse, pour prendre rang 
16 du janvier 195 1. 

— © &———— 

Décret du 17 février 1954 portant titularisation dans le corps des 
inspecteurs du travail et des lois sociaies de la France d'outre- 
mer. 

Par décret en date du 17 février 195%, M. Barraux (Roland) est 

titulart pour cotapter du fer août 195%, dans le grade d'insp 

a teur de 3e classe du travail et des lois sociales de la France d'outre- 
8 In Rappels d'ancienneté pour services militaires: néant.) 


———— 088 


Décret du 17 février 1954 conférant l'honorariat à un administrateur 
en chef de la France d'outre-mer, 


lécret en date du 17 ier 1921, l'honorariat du grade d'admi 
: ! teur en chef de la France d'outreaner est conféré à M. Joubert 
administrateur de îre classe des colonies en retraile 








+0 


Décret du 17 février 1954 conférant l'honorariat à un administrateur 
de la France d'outre-mer. 


Par décret du 17 février 195%, l'honorariat du grade d'’adininistra 
teur de la France d'outre-mer est conféré à M. Aucrenthale Fran 
€is), administrateur adjoint de la France d'outre-mer, dégage des 


res sur sa demande. 








MIiNISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret n° 54-188 du 20 février 1954 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application en Algérie de la loi 
n’ 50-879 du 29 juillet 1950 modifiée, étendant ie héneñfice de 
la sécurité sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves 
de guerre, aux veuves des grands invalides de guerre, aux 
orphelins de guerre et aux aveugles de la Resistance. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du secré- 
laire d'Etat au budget, du ministre des anciens combattants 


et victimes de la guerre, du ministre de la défense nationale 
et du ministre de l'intérieur, 
Vu la loi n° 49-489 du 12 avril 1949 portant application aux 


Militaires du régime de la sécurité sociale, ensemble le décret 
n° 49-993 du 20 juillet 1949 portant réglement d'administration 
publique pour l'application de l'articie 7 de la loi du 12 avril 
944: 

Vu la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950, modifiée par 
N° 51-632 du 24 mai 1941, étendant bénéfice de Ja 
sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, 
aux veuves des grands invalides de guerre el aux orphelins 
ue guerre, et notamment suvu arlxie 3; 


la loi 


le sécurité 
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art. ! | Is résid ( Ale 
FeZLTUN il e ul i 
res u prule is Hiuli "1 ) s © 
de articses à el à qe La 'l “ ) au 
hce su e 

1° Les inva.ides tiluiuires d'une pension du 
militaires d'invalidité basée sur un ix d 
80 p. 10), qu que suit l'origine de 1 

2, Les veuves non reémartée Uütulaires 
code de pou-0ns Hu Lailé là i 111(i [ 
decès du mali est hnpulable à vyict 
d'une ruerre où 1 Cou] (1 le € lil 
de guerre par l'aulorité compéte 

4 Les veuves non remariée (il 
code des pensions militaire ididité d 
méme titulaire d'une pe mil 
d'invalidité d'au moins S5 p. 10 pour (ce 
à ui sei\ ps A 11 ll il »111 d'i o gi 
exp lttion déclarce INpaiutit le eut P 
tente ; 

4° Le: enfants lés Uni adopi f iatu i 
droit au bénéfice du code des p ot 
chaque foi jue le ect iu fm =! 
conuilions prevues atix 2° et 4° ci-dessu 

»° Les a\euz;re de ja lie Su { pl 
n° 48-108 du S juillet 1948 portant € 
de graud mutilé de guerre aux aveugle | 
dans la Késislanrve, 

art. 2 SOUS rt \ l: | ) 
C1 “pri De li » pe oHatit spa \atil i \ « 
éaumérées pénélicient, pour les risques maadie, 10 
die el mate ti pi ilio prévu ï 
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verueur général de lAle ( tp 
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tele qu'elle pourrait ëtre mnpiots \ ct 
blee algerienne, Soit pa Lion al 
nale militaire de sécurit TRE Î i CO 
ce cas, élendue à toute 10 pel 
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Ar! per, La itio 
bénéliciaire le Ja lo ul "4 ju { À 
ot à la ri quete dt nl , t d'offs 
de séecurit Sociale Charge ou sers { le 1e 
on de l'article 2 (alinéa 2 d' Ù it 
l'oftice lépartementa Le incie combat 
d'affiliation est étatbhiit 1! ion 
wouverneur général de l'Alr Cette den 
à loltice déprarte nental de \! nt 
conscriplion duquel se trouve Ja ji ( 
elle est reconnue fondée fire l'en 
nistralion competente, à lorga ue de 
céde (l L'irmmmatri uial } d: lintere { Le le 
celle trausmisSion par les soins de l'office, D 
l'oftice renvo la demande à l'in et 
motifs de son rejet 

S 2 L'organisme d rit OCia) I 
demande d'af it 111 nt \ orphel 
hutulaire d'une pe ) [h vertu ch Li | 
du code des pensio! militant LiInva 
celte demande. dans les quinze jours 
ommission prévue à l'article 27 de la d 
l'assemblée algérienne relative À l'org il 
de sécurité sociale en Algérie | ( 
10) juin 1949 

$ 3. — La même procédure et appliq 
immatriculés, lorsqu'ils atteignent ‘eur inao 
Utulaire dune per) ) en ertu Le 


l'article L57 du code les peusiuns uulilaue 
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Art. 4. L'organisme de sécurité sociale remet aux intéres- de la pension doit aviser l'organisme de sécurité social sauqu 
sés une carte d'immatricuiation, I notitie l'immatriculation au était affilié l'intéressé du retrait du livret de pension ou 
Comptable superieur du Trésor, assignataire de Ja pension des la modification intervenue en ce qui concerne ladite pe: 
il { (NE { labre nerlIeul dt cuse { té , 
er 6 Suns re és Art. 13. — $ 19, — Le bénéficiaire de la loi du 29 juillet 
ie à Les bénéf es de la loi du 29 iuil'et 1950 di- qui perd celte qualité en raison du fait qu il exerce une aetix 
Es, ” Ne al À 1e la | 1 K u - Ju er 19, y profess] nelle l'assujettissant à un régime de sécurité 
five, chum a l'arlcie L du pre ent décret, qui exercent comportant lies nées pre-lations, doit signaier Sa Siluat 
une activilé professionnelle salarice ou assimilée, sont assu l'organisme chargé de l'application de ladite lo. Celui-ci proctqs 
jet au régime aigerien dé écurité sociale dont relève cetle a Sa radiation, 
activité et n'ont is à être aftili au tre de Ja loi du 29 juil- a : , ÉD à - Frs ; 
let 195) mm ditiée, nf le cas où cette affiliation leur permet ,, DE A re 3 béni on et 2 1 re ae Fepnes ECM 
de béneticier di prit lations mnaladie, Jongue maladie, maternité tit #4" 1 { du 99 ATP w- + = «7 Ps # eh € F4 Ale au 
auxquelles il ne pourra ent prétendre en application de Ja Jégis- _. | se Pre mie D pm va + _ pes + <« se + pl 
Lion slatrionne des à NES nil L régime du fait de Ja ( essation de toute activilé salariée, 1l 
Dans cette hypothèse, l'organisme de séeurté sociale chargé également signaler, à toutes lins ulies, _ Situation à l'or 
de l'application de Ia loi du 29 juillet 1950 leur verse le complé- nisme de sécurité sociale compétent pour l'application de 
mi. À ges A be “éra re du 29 juillet 190. 
ent de prestations auquel leur donne droit le présent décret. 
Art. 6 han le cas où une Personne x ce À l'artic le j®r du Art. 5. — Dan les Cas visés aux art les 12 et 13 S 1" 
present décret à déjà ja qualité d'avant droit d'assuré au sens gathi<ne de sé urite sociaie noltitie la radiation au « ni pta 
ue les ition algérienne, elle doit être affiliée aux a<surances superieur du Trésor as ighalaire je Ja Pension, 
sociales conformément aux dispositions de la loi du 29 juillet Art, 15, — A titre transitoire, pour les personnes dont Liv 
190 modifiée, Les prestations en ralure des assurances maladie, 
Jonsue maladie et maternité Jui sont servies à ce dernier titre. 
Art. 7 Li personnes VISCes à l'article {1% du présent déeret, 
tlalaires d'une pension ou retraite comportant Icur assujettis- 
serment à un régnne d'assurances sociales algérien où métropo- 
Jilain ht, en outre, affiliées aux assurances socialee, confor- 


imément à la loi du 29 juillet 1950 moditite avec toutes les obli- 


! 
} 


gauion résultant de leur double qualité, 

Les preslalions correspondant aux risques couverts au titre 
du régime dont ils relévent en tant que pensionnés ou relraités 
leur sont servies à ce titre et les prestations correspondant aux 
ion couverts par ledit régime leur sont allouées au titre 
loi du 29 juillet 1950 moditice, 

Art. &. De Les personnes visées à l'article 17 du pré- 
sent décret, Utulaires d'une pension d'invalidité des assurances 
sociales où d'une rente allouée au Gtre de la législation sur les 
accidents du travail correspondant à une incapacité au moins 
égale À 66 2/3 p. 100, qui sont bénéficiaires des assurances 
Eu lales a ce hitre, reroivent les prestations auxquelles elles 
peuvent éventuellement prétendre au ütre du régime dont elles 
relévent en tant que pensionné ou rentier et les prestations en 
nature correspondant aux risques non couverts par ce régime 
au titre de la loi du 29 juillet 1950 modiliée, 

8 2 Les personnes visées à l'article 1 du présent décret, 
bénéticiaires de rentes de survivants accordées en application 
d'la législation sur les accidents du travail qui n’effectuent 
aucun travail salarié et n'exercent aucune activité rémunétra- 
tive, recoivent es prestations en nalure des assurances 
ialaidie, longue maladie et maternité au ütre de la loi du 
29 juillet 1950 moditiée, 

Art. 9, Les personnes visées à l’article 17 ({°) du présent 
décret qui bénéficient des prestations énumérées à l’article 4 
de la loi du 29 juillet 1950 modifiée sont dispensées, pour elles 
participation aux frais 


per<onnellement, du pourcentage de 
imédlicaux et pharmaceutiques ou autres mis à la charge des 
äs<arés SOClaux, 

Art. 10. La cotisation prévue à l'arliele 3 de la loi du 29 juil- 


Jet 19,0 moditite est assise sur le montant de la pension alloure 
au titre du code des pensions militaires d'invalidité et de ses 
acerssoires, à Fexception des prestations familiales et de l'in- 
demnité de soins prévue à larlicle L 41 dudit code, dans la 
hmite du plafond fixé par la législation de sécurité sociale algé- 
renne, Le taux de la cotisation est provisoirement celui qui est 
fixé dans la métropole pour les pensionnés retraités et les 
veuves de fonctionnaires, Ce taux peut être réduit par décret 
pris sur le rapport du ministre des anciens combattants, du 
lnivistre des finances et des affaires économiques, du mimstre 
de l'intérieur, du secrétaire d'Etat au budget et du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, notamment pour tenir compte 
des doubles aftiliations comportant le payement de cotisations 
pour la couverture d'une partie des risques. Cette cotisation est 
due à compter de la date d'effet de l'immatriculation; elle est 
précomplée sur les arrérages des pensions servies aux intéres- 
sés qui sont payés pour le net, 

Art. 11. — La contribution prévue à l’article 5 de la loi du 
29 juillet 1950 modifiée est, en ce qui concerne les bénéficiaires 
de ladite loi en Algérie, inscrite au budget général de l'Elat, 

Un décret fixera les conditions dans lesquelles sont versées 
les cotisations des intéressés et la contribution de l'Etat prévue 
à l'article 3 de la loi du 29 juillet 1950 modifiée. 

Art. 12, — Lorsqu un bénéficiaire de la loi du 29 juillet 1950 
modifiée perd celte qualité du fait de la suppression ou de Ja 
modification de la pension qui lui a été allouée au titre du code 
des pensions militaires d'invahdité, l'administration Jiquidatrice 





triculation prendra effet avant Ja promulgation du présent 
décret, les preslaltions seront, en ce qui concerne les malad 
médicalement constatées pour la première fois postérieurement 
à la date d'effet de l’immatrieulation, servies à con pter de Ja 
date de promulgation, et les cotisations seront exigées à compte 
de cette dernière date, 
Toutefois, les prestations de l'assurance longue maladi 
agp être servies que lorsque la maladie aura été mi 
ement constatée pour ja premmere fois après la date d'an] 
ton de l’arreté du 30 octobre 1952 du gouverneur géné 
l'Algérie, fixant notamment les modalités d'application 
l'assurance longue maladie dans le secteur non agricole, 
Art. 16. — [Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des finances et des affaires économiques, Je 
taire d'Etat au budget, le ministre des anciens combattant 
victimes de la guerre, le ministre de la défense nationale « 
Ininistre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 20 février 1954. 
JOSEPH LANIFI 
Par le président du conseil des ministres, ministre de la 
défense nationale et des forces arinées par intérim: 
Le ministre du travail et de la Sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-HÉPLAT 


Le ministre des finances el des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le mirastre des anciens combattants 
el victimes de la querre, 
ANDRÉ MUIIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Aüministration centrale. 





Par arrêlé du ministre de la reconstruction et du losement en date 
du > février 1%4, M, besprés (Michel), sous-directeur temporaire à 
l'administration centraie du ministère de la reconstruction et du 
logement, est normmé à l'emploi de sous-directeur des corps de per 
sonne!s administratifs titulaires de l'administration centrale du minis 
tère de la reconstruction et du logement et tilularisé dans le grade 
correspondant, à compiler du 1 janvier 1952. 


——_——_—fà D SE _-  ——— 


Par arrêtés du ministre de la reconstruction et du ‘ogement en date 
du 20 février 1%4, les chefs de bureau temporaires de l'admini: 
tration centrale du ministère de la reconstruction et du logement 
dont les noms suivent sont nommés à l'emploi de chef de bureau 
des corps de personnels administratifs titulaires de l'administration 
centrale du ministère de la reconstruction et du logement et tilu- 
larisés dans le grade correepondant, à compter du 4e janvier 1%2: 

MM. Grandel Edouard), Lépine (Glaude}, Perreau (Henri), 
Mme Pervier Gabrielle), M. Trintignac (André). 

+0 — 
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Ordre du jour du mardi 23 février 1954, 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE han - } 05 sInISIreS Q AELL ve 


1 — Vote de la proposition de loi (ne 7172) de M. Savary et plu- 
s colLègues tendant à déterminer les conditions d'éligi- ' : +à .# 
3 ] 


1m 


les hauts Commissaires de la Répubiique, des gouverneurs Ps : cel : : . : 
ix et des gouverneurs exerçant ou ayanl ext leurs fonc- b x : : : à e 
s un terriloire ou un groupe de terriloires d'outre-mer é 7 se : 
iption), (Nos 7192-5286-7750, — M. Gaumont, rapporteur.) yristee” ie Ne 
éserve qu'il n'y ait pas débat.) No 7754 Pro! le 1 le M ep 
2 Vote du projet de loi (n° 6991) modifiant la loi n° 46-2339 du le LOouvern {à \ 
re 196 portant réorganisation des contentieux de la sécurité ICTran L r 
et de la mutualilé sociaie agricole (No 7652, — M, Bosrary- la mème « ù à 
vin, rapporteur.) (sous réserve qu’il n'y ait pas débat.) ia Com 
Vote, en deuxième lecture, du projet de lai relatif à la fabri- No 77: Pro; le 1 le M « À 
des pâtes al mentaires (vote au scrutin public, à la majorité inv ( - n 
des membres composant l'Assemblée nationale). (Nos 7265- arrêté interm À 14 
M. Ould Cadi, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas et autorisant 
| bri 1: 1 ] [ 
1 Vote des propositions de loi: fo de M. M'njoz et plusieurs de | nc t des « \ | ù à À 
é ègues (n° 2763) tendant à ordonner la transeriplion des actes 
ince des enfants nés dans un établissement publie ou privé NE p lu M Ma . or 
° in étab'issement d'accouchement, sur les registres de l'état F LL hénéfs; 
lomicile des parents; 20 de MM, de Tinguy, Lucas et Bouxom M : 
tendant à modifier l’arlicie 55 du code civil afin que les miSlon « = 
ns de naissance puissent être faites à lofficier de létat ‘ £ 
lu domicile des parents; 39 de MM. de Montgolfier, Tracol et No 756 Pro \ d ] M M A 
n ‘n° 4371) tendant à compléter l'article 56 du code civil; M) F le taux de r fl 
M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs de ses co:lègues (n° 446) pi € é ! 
à ajouter un article 56 bis au chapitre II du titre II du \ e à 
r du code civil à fin de transeription des actes de naissance sur 
tres du domicile du tuteur légal; »° de M. Lebon (n° 5991 No 7ût Pre] n d de M, \ cl 4 x 
t à modifier l'article 55 du code civil relatif aux déclarations de dé partent | “1 ipe, d 4 ( Marti 
ce, {No 6176. — M, Minjoz, rapporteur.) (Sous réserve qu'il nique ] le la d ! L 
it pas débat.) a ions Cult ( 
5. Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant ieus 
à constater la nulité de l'acte dit « loi n° 2525 du 26 juin 1941 » No 77: Sd di dé % : an 
! tant l'exercice de la profession d'avocat et Ia discipline du : + ter! er de” ] 
un et de l'acte dit « loi no 2691 du 26 juin 1951 » instituant ie fu blancs d dl 
t d'aptitude à la profession d'avocat. (N°s 7518-7731. — M. Min- d'outre-m : , 16 
j rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) et ”; , LOS tn it 


6 Liscussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à | 
ier l'ordonnance du 13 novembre 19:43 instituant une Haute No 5778 Propo | le \ 
\ de justice, (Nos 6555-6900, — M. Minjoz, rapporleur.) trat riner ca ‘ t T Ù 1 


\ 


: : . + 1 tv. 1 1 
Là Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant fixa- Ù ; 
1 lu tarif des droits de douane d'importation. Nos 5272.71. — No 77:9 D? a 
M. Mur ellin, rapporteur. bé c ñ 
8. Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi sur ralion a£gr » en Alf 
ilement des alcooliques dangereux r autrui, (Nos 6531-6959- l'intérieu 


po 1 


)porieu 


7715-7726. — Mme Poinso-Chapuis, ri I 
9. Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à la 
“hression des crimes et délits commis contre les enfants. (Nos 1101- 
4625 6056 — M. Grousseaud, rapporteur.) 


: ‘| aten at to 7329 Pr \ ! le M 
10. — Suite de la discussion: 1° du projet de loi (n° 3160) relatif No 7823 (1). 





au bureau universitaire de statistique et de documentation scoiaires à Invité | 
et professionnelles: 2° de la proposition de loi de M. Cayol tendant à à | 
créer le bureau universitaire de statistique et de documentation Ssco- en ! et 
laires et professionnelles. (Nos 1919-6609-709%9. — Mile Dienesch, rap- en vue ( ( . 
}: r''é r | 4) 
A4 \ 
11. — Discussion: 1° du prajet de loi ‘n° 3262) tendant à la réor i ". 
ga isation des services des œuvres en fave étudiant 20 de No 729: ‘1 f 
la proposition de loi de M. Cayol et plusieurs ses collègues ten- d | 
dänt à créer un comité national d'action univers re el sociale. j 
(Nos 1923-6077-7098, — M, Vialte, rapporteur la Je 
ER S te 
A) € ‘ 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 23 fevrier 1954. 


No 7708. — Proposition de loi de M. Gaston Palewski tendant à te 
compléter l’article 2 de la loi du 6 août 19%3 accordant des 
facilités supplémentaires en vue de l'acquisition de lerrains No 7 : A ww v 
nécessaires à la construction d'habitations et à l'aménagement 1 
de zones affectées à l'habitalion ou à l'industrie (renvoy£e à 
la commission de Ja recon-truetion) 

Ne 7729. — Rapport de M. Coudert au nom de la commission de la disposition 

justice, sur la proposition de loi ayant pour but denraïyer = 

Les progrès de Ja myxomatose par la répression pénale de sa (4) Tirage restreint 

propagälion. — ————— 




















Election au Conseil sunerieur de la magistrature. 


bn éze restant À pa oir et un Siège étant devenu vacant. il doit 
| Ululaues du Conseil 


Le voudidtat | ! levrot itre adresses au prési 
dent di \ Corn vu d {rate niversel, des lois constitution 
pells Ù égiement et des pétitions avant de % mars 1354, à dix nuit 
beure \eimblee nationale, latai 


Bourbon, Yureay ne 276), 


Convocations de commissions. 


La cunmission 4e fair élr ‘re e réunira (local du 
& bei 
10 Le mercredi « ft E \ dix ‘ures e{ à quinz eurrs, 
A d ‘ d 

1 Nomination d J 1e ‘res dd Î DERE ion de coordi- 
halo i “ua [l robin ee par de fonctionnement 
d 6 1 (LEE: l | sarl) { j l'a pa 

1! Eventaoalité d 1 ais de l'a iunblée de Union francaise 
sur le projet de loi (nv 5514) tendant à la ratilicatio de la conven 
tion: ‘ k nt li 1 ird les droit le ! nn 

A sn je 1 ‘ t {1 ] M Jules M ch 
sut |: il nstituant la Co ‘ dé défe 

A «qui » heure 
Ainditi d M. t, Bidaut, mir e «lé faire étrangire 
2» Le jeud Er ris i di Leur 

I Nonination du rappu r du pro ! de lo n° 773% lwndant 
à la ratilication de ! cu lot dives à des modifications 
de ! cres € la Fra et la S 

[1 “Hi le la l le | ue de M lules Moi 
sur ! trant l { il à Coruatt [l CUTOpSETITR le défense. 

Addilif à l'ordre du ur de Ta réur vue fiendra la commission 
de L'éil 1] ilionale Le 1 cdi 25 février 1%,5, à quinze heures 
{hoc ] li DRTRETE ) [ ‘,) 

U bis Rapport de M, Deixonne w l'avis du Conseil de la 
République vo 7 î eéudart À corder la qualité d'élèves sta 
giaures à lous li cléses des écoles normales supérieures. 

Rectification 


au Comple rendu in extenso de la % seance du mardi 46 février t64. 


fevrier 1%54 


(Journal officiel du 17 








Dans l ut (no 9% r la priorité de l’onlse du jour de 
M Lonutant du! vi l det,at il Ve init pellat LS 
roialoe Ii Ssalnare tit intetprolesstonnel garanti 

M. Jean Aubin, porte moine avant volé « contre », déclare 
avoir voulu voi MAIRIE 

CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Anxvée 1%5%4 
Ordre du jour du mardi 23 février 1954, 
A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 
4. — Réponses des cuinistres aux questions orales suivantes : 


| M. Marcel Plaisant demande à M. le ministre des affaires 
étransères pour quelles raisons la diligence des agents et des ser- 
vies compelents de son deparlement à pu se lusser surprendre 
ar la « tion, à la facullé des sciences politiques d'Ankara, sous 
me auspices de l'Orzamisalion des Nalions Unies, d'on institut d'adrni- 
nistralon publique pour le Moyen Owient, d'où furent exclus syslé 
maliqjuement ;es profe-<sen de langue francaise, au mépris d'un 
demi-oudienaire d'amitié franco-lurque, ainsi que de lièns spirituels 
consacrés par des échantes permanents, et s'’H n'appariient pas au 
Gouvernement francais de faire de remontranres énersiques à 
une orsansation internationale qui transrresse son devoir de meu- 
Walié, el Ss'iui n'y à pas lwu de répondre à ce sesle, inperunenut 
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——_— ne, 
1 





l 
nl D 
au droit el à l'histoire, par une confirmation de l'amitié 1 
turque en offrant à de tudiantz turcs pt bourses à 
des iences pohtiques de laris. (N° 4m.) 
I, — M. Jean boussot expose à M. le ministre du travail e 
ccurité soviale que de nombreux agriculteurs sont a 
objet de ) de la part de l'agence judiciaire du 
publie, aïissant pour le comple du iministere du travail, afin d 
nir le recouvrement des redevances Ques pour l'emploi de 
niers de £ re allemands, au cours des années 1915-19: ci 
nniers de guerre ont élé employés dans des condilioi 
par ervices régionaux de la main-d'œuvre et les azri 
pour la plupart, se sont acquittés chaque mois des ind 
copnpensatrices résulierement dues; après plusieurs années, or 
lemande le payement inunédiat des sommes correspondant à 
indermnite lont Torizine et la justification sont contest 
a élé réclamé, en effet, à des agriculteurs n'ayant jamais 4 
le prisonniers: d'autres ont pu justifier par des reçus de dé 
in comple chèque postal qu'ils avaient pavé: malheureusern 
en est qui, huit ans après, ne peuvent établir la preuve de 
payementis; et lui demande que toutes poursuites soient su 
dues et quelles meiures « inplémentaires il envisaze pour q \ 
une énoque où les graves difficultés que connaissent les agri 
créent tant de mécontentement, une solution équitable intervie 
rapidement. (No 417.) (Question transmise à M. le ministre 4 
finances et des affaires economiques.) 
HE, — M. Jean Dburand expose à M. le secrélaire d'Elat aux af 
économiques que le Gouvernement a décidé d'attribuer, avec l'ai 


financière de la caisse annexe de la viticulture, deux contingents 
d'exportalion: l'un de vins de consommation courante (1%)009 be 
tolitres à destination de Ja république fédérale allemande, et 
0.409 hectoltitres à destination de la Hongrie) au profit d'une féd 
ralion de caves coopéralives du Midi; l'autre, de vins d'appella 
d'origine contrôlée (54.000 hectolitres à destination de la républiq 
fédérale allemande) au profit d'une fédéralion de caves coopéra! 

de la Gironde; et lui demande: 10 les raisons qui ont amené le Go 
vernement à prendre une telle disposition contraire au princign 

la libre concurrence qui régit le marché d'exportation des x 

2e si celte mesure constilue une première étape vers l'instit 
d'un monopole en faveur des arganismes coopéralifs au détriment 
des intérêts légitimes du commerce traditionnel à qui on ne pert 
démier le mmérile d'avoir, en grande partie, créé et maintenu, dans 
des conditions difficiles, les débouchés de nos vins à l'étranze: 
(No 451.i 

1. — M. Lilaise appelle l’atiention de M. le ministre des finar 
et des affuires économiques sur les difficultés rencontrées par 
expédileurs français dans le recouvrement de ieurs créances sur la 
Turquie, et dermande quelles mesures seront prises pour pallier 
difficultés netlement dommageables à nos industriels et à no 
merçantis., (No 455.) 

V — M. Auberger demande à M. le ministre de l'éducation na 
nale dans quelles conditions est appliquée la loi n° 499% du 16 ju 
1919 relative aux publicalions destinées à la jeunesse, et en 1 
culier: a) à quel organisme de contrôle sont soumises jesdites put 
cations avant leur parution; b) quels sont les éléments qui serve 
à établir un citère afin de respecter l'esprit de la loi; c) aq 
sont les mesares qui pourraient étre prises lorsqu'il 





paraît évid 
que le contenu de certaines poblications à échappé à Ja vigilar 
ou au simple examen des organismes consuilés. (No 452.) 
2. — Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l'A: 


blée nationale, majorant l'alleeation aux vieux travailleurs salar 
les allocations de vieillesse et l'allocation spéciale et modifiant 
taines disposilions relatives aux cotisations de sécurité  socia 
(Nos 715, année 193 et 32 reclifié, année 1954. — Mme Marce 
Devaud, rapporteur; et n° 46, année 1%, avis de la commis 
des affaires économiques, des douanes el des conventions Corn 
ciaies, M. Naveau, rapporteur; et no , année 1954, avis de fl 
commuission de la production industrielle, — M. N 


ranport o 

et nos 2, 92, année 14954, avis de la commission des finan 

M. Maurice Waiker, rapporteur; et no 9, année 1%54, avis de li 
céimmission de l'agriculture, — M, Monsarrat, rapporteur: et n° 47 
année 1%54%, avis de Ja commission de la France d'outre-mer. 
M. Durand-Réville, rapporteur.) 

3 — Discussion de la proposition de loi, adoplée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier l'article 6 de la loi du 8 octobre 1919 
établissant une carte d'identité professionnelle à l'usage des voya 
geurs et des représentants de commerce. (Nos 574, année 1953, el 11, 
année 195%. — M. de Kaincourt, rapporteur.) 





Documents mis en distribution le mardi 23 février 1954, 


No 28, — Proposilion de loi de M. Henri Barré tendant à la création 
d'un « fonds départemental de construction » dans la seine 

No 29 — Proposition de loi de M. Carcassonne tendant à célébrer le 
bi-millénaire de la ville d’Artes. 

No 35, — Proposition de résolution de M. Rabouin demandant la 
moxilication de l'article 21% du code civil sur l'hypothèque 
légale de la femme mariée, 


No 34 — Proposilion de résolution de M. Maurice Walker relate 
à l'achôvement du canal du Nord, 


No 37. — Projet de joi éiendant le régime de; assurances sa ils 
à la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique et la Réunion 
Ne 41. — Proposition de résolution de M. Grégory relative à la 74 


siruction des chaussées et ouvrages d'art détruits dans :°3 
Pyrénées Orientales el l'Aude, 

















Février 1994 

\e 32 — Projet de loi tendant à modifier l’article 9 de l'ordon- 

= nance portant code de la nationalité française, 

40 32, — Projet de loi modifiant la loi portant organisation de Ja 
iridiction française en Tanisie, 

Vo 44 Projet de loi modifiant l'article 221 du cle pénal. 

vo 49 (11. — Rapport de M. Longuet sur la pra] on de récn- 
tion relative à la représentation de Madagascar au sein du 
comité spécial du riz. 

A "2 _ Rapport de M. Marcel Lemaire sur le projet de joi auto 

| t international sur le bl 


l'accord 
Rapport ie M. Coupignv sur le projet de loi étendant aux 
erritoires d'outre-mer certaines dis] tions du 

nté publique relalives à la pharmacie. 


À Projet de loi 


la ratiti‘ation de 


tendant à autoriser le G 


wendre diverses dispositions financières relatives au Crrdit 
mutuel du bâtiment, 
Projet de loi tendant à modifler le urticles 21, 388 30 
ot 4: du code d'instrut lon « I! “ile 1] Il Le Afrique 
identale française. 
À x i Projet de loi rendant applicables dans les ! toires d 
e mer les dispositions des lois modifiant l'article 112 dn code 
relalif aux entraves apporiées à la Liberté des enchère 
Projet de Joi relatif à l'extension dans Jes territoires 
itre-mer Je la loi instituant un article 220 bis et modifiant 


e 434 du 


doenume] 


énateurs le 18 


it a été mis à Ja disposilion de Mmes et 
février AU, 


A 40 





Convocation de commission. 


] mmission de l'intérieur (administration générale, départs 
} e et communale, Algérie) se réunira le jeudi 2 février 194, 
ÿ heures (locai no 221): 

en du rapport de M. Léo Iamon eur sa pro! tion de réso- 
ne 671. année 1953) tendant à inviler le Gouvernement à 
ja diffusion à J'élranger des méthodes francaises d4 


administratives et à développer Sa coopération avec lins- 
l nternalional des administratives. 


scieh'es 





Convocation de la conférence des présidents, 





a conférence constituée conformément à l'article 32 du règle- 
uent (vice-présidents du Conseil de la Répubiique, présidents dé 
nissions et présidents des groupes d'au moins onze membres 


‘ voquée par M. le président pour le jeudi 25 février 1%4, à 


heures, au local n° 213. 





Réunion de commission du mardi 23 février 1954. 


nmission du travail et de la sécurilé sociale, à quinze heures. 


Local no 213. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE wi 





Ordre du jour du mardi 23 février 1954, 


A quinze heures. — ÉANCE PUBLIQUE 
1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 


sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret 
ne 52-764 du 30 juin 1%2 portant réglementation des loyers des 
Jocaux d'habitation en Afrique occidentale française, (Nos EL 


année 1953, et 36, année 1954. — M. Antonini, rapporteur.) 


2 — Suite de la discussion de Ja proposition de M. Raphaël- 
Leygues, des membres du groupe du rassemblement des gauches 
républicaines et de M. Gaudart tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier l'enseignement de l'école de médecine de Pondichéry. 
{Nos 156 et mi, année 1953, et 8, année 1954 — M  Raphaol- 
Leygues, rapporteur. — Nos 380, année 19%3, et 31, année 1954, — 
Avis de la commission des affaures sociales, — Mine Malroux, rap- 
porteur. — Avis de la commission des aflaires finanvières. — M. N 
rapporleur.} 
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3. - suite de la discuss de Ia pro \ de \Mune eéfauc hit x 
tendant a demande! 1 G vernement dé a R e franca.se 
de reconnaitre, pour les médecins diplômés d'Ft valence 
entre ‘es dipiômes vrés par les € es de n | tre-mef 
et le diplôme de méde-ine t ale, (Nos el de 1953, et 9, 
année 1953. — M. Rapha Levgues, rapporte 

Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 

le mardi 23 fevrier 1954. 
N i Ra! t M de À le a 
11 A- 
‘ \ pm \f rin 
| | À | { l tut 
ou ! 1 ge { ‘ EL | 1 r 
t ‘ tre des 
[ d et 
t Î ment à ] L 1 { 1 ent 
No I le d ( M. ent d \ssemn 
. t 1 1 « \ * LI un 
\! {, t ! ll APRES 
textile c} é d \ ‘ i t ‘ é \3 
Pro 1 ‘ à [ rt 
à rermett (ra t nuit { iv 0 
) la ‘! l iffaire C4 fl 
No 3 De | t nise à 4” lent de \ 
1 l i ' | A { ce 
A! Lewmlin. d tu | à ru | ] r 
l'Afrique occider ( e et le 1 ‘ | \L 
[pl hi ( t Clont 
No 11 Den le d ns C 1 x ] | t d \sem 
blée n il \ | | \ l de 
M. Godin, député, t Û pour 
l Ati e eu I ia 14 ei 4 I a 
hini 1 : EI { ICO Ft 
No 38 Rapport, par M Alfreg on \ le on 
iu règlemen es } ins et dé | ‘s, 
1a WIE i I | it {" RTE 
(M. Ju lon Ï 1 | de À ommini l de 
i cé 1(f t 'animistrative et d ( out 
d cell pan LS Jant à ‘ let 
OH'H:S irsvee Lucie e! lt [ { ‘ « 
eptille d'arréôti | tion néfast | | lisypne ans 
l4 dénartenm | ! mer, le terril { | \re-JnCr €« les 
terroir: i ] 1 He lue fran ‘ 
Désignation de trois membres du Conseil economiquo 
par l'Assembice de l'Union française. 

En application du décret no 31-327 du 10 1 151 pd nt rèrtee 
ment d'admini-trahon 1 lue et fixant le | le dia. 
onalhion des men ‘ lu ( [ éconornaqu \ ] 1 
francaise est apnele \ ler \d $ 
du t eil é« [ri Aux | (l i l (! l« et, 
cette dés: | l 1 rer | 1 1 $ 
par le a Cia l l le plan 
teur et l ‘ pre 

nce « } ( je môn 4 
d ‘ner ci i { ( 

Les d | levr ' l éral 
de l'A:<en e d [ ( | 1 \ ‘ Inars 
1455 au plus tard, pon ( | \ \ la comm mnélten'@ 
cha e de le in<!r t 
cu 

RELATIVES 
2: ION DU MOIS DE FÉVRIEN 153 
cs En 1 


Séances du mardi 23 février 1954 et jours Suivants. 


A QUINZE HEURES 
Ordre du Jour 
4. — Rap; rt de : n 1 enté | M. Pl | Lan r enr 
7e cpe n de la fév e d {) \ i t \ l 
À 'elmentetion et l'agri ' : | | d 


2. — Rapport et projet d'avi ir le projet dé n° 7403 tendant 
à réglementer l'usage de la dénomination chambre | INIDerce » 


présentés par M. Le 1 itit au 
et de la distribution. 
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3. Etude relative au dit à la consomimation apport et 
projet d'avi pi “y par A! Alléure, au norn de la cotmimnission IV. — Problèmes économiques. 
des finances, du édit et de la fiscal : 
(Sélection de presse française et étranzère.} 
4 Pro (J nt 4 l | »] LA] | fnonrit Rla 
R BAR Re der PA. ad ge Res e la No 9320 du 16 février 1924 publie, nolarament ja s 
o nr) \ Ï ! s VO uen CL tek paon deuxiéine plan français d'équiperme et de i , 
dc plan de développement économique de VU. K, ; 
Chile « { i 
5: “S DO PS CO RP De et PE POUR ER Ce ON EURE { 
Abonnement aux « Problèines économiques »: SiX nous, 1.044 
ur an, 1.) EF 
Convocatron de commission. | 
V. — Cahiers français d'information. 
Jeudi 25 février 1E No 245 du fee février 1934 présente, notamment: Un exempie d'a 
lance technique, loi du Niger, — Les allongé de 
Neuf heures trente, sur-Me 
(om! [TER E Li NOMIE UNION 1! tANÇCAISE I rss hésiter . Sonore coste 
Ordre du jour Abonnement aux « Cahiers francais d'information ixX noi \ 
un an: 90 
Conjoncture  oùuire-mne Mars Etud lu pro de rapport __ ) 1 
de M, 1 vd 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officieiles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
& fait paraitre dans la semaine du 15 février au 20 tévrier 1954: 


| Notes ct études documentaires. 

h” EE Chronologie in national du 16 au 1 ju er 19%: O0 I 

N° 1x5 lan du plan nnal polonais « [Mi pPaux 
onjec ti , po il [ot t (4 0 F. 

N° 1% La politique douani t le prolectionnisme aux 
Etats Ut 73 PF, 

Abonnement aux Vol t'études document iX IHois, 4.000 

francs: un an, 1) 
Il Chroniques ctrangères. 

Ne 135 RU 7 CL ouais ler Ssen à . D} 

Ne 153, so de de otsedascrraseere hs: .. OU 

A bonnement | | l:1 ‘ [l iX il)is, 

21 EF, un au, 900 ! 
[ Articles et documents. 
Ru f l ] 

h' 19 1. Prob l à (M RFRE La ) [2 i 1 , Î Î té 
du ur if tit d 1li l nh-vil 
che EE Ï Î [ lo Faits 
C! 1 | ] { - 
Le Ma \M } [l 18 F, 

No 20 L Probl l'actu La ronfe d n 
(sut , Lex ju } Loti lue de 
p relatif F4 ‘ I iu 
l RU Fa i .S.5 
(I Le erre di 18 F. 

No 2! - {, Pro Ù l'a i La ci | 
de ber 1. I Lt IU jou Lothintin [ue 
final de la conféi le 1 i Messace du 
pre ident Fi WCT SU énerih ilot 
(17 février 195: 3. Falts € nions : I 
relation in SO ] — L'Union indienne ce! 
l'Etat de l'Inde p l'aise ous 15 F 

Abonnement aux \ et documents six mois, 2.100 PF; 


UIL än, 0.000 F, 





VI Documentation photographique 


(Douze planches en héliogravure, une planche en Couleurs 
sous couverture illustrée.) 

No {li EU Rs nr pion ire meannterestsrosstm ue Réssotres F 

Abonnement à la « Déurnentalion phol iphiqui un an, 1.5 

vu Bulietin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la slatistique 
et des éludes économiques.) 

No 503 du 29 février 1@4 publie, en variétés statistiques: !. Indires 
annuels des prix de vente des fruits et éaumes frais. H. lan 
trsulation de vétucules neufs. 

Li BulleUin hebdomadaire de sialistique » n'est pas vendu où 
Huituero) 

\bonnement au Bulletin hebdomadaire de statistique il 


1.0 FF. 





Vente au numéro et par abonnement à ia direction de ia docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byrou, Paris (8). 


Versements et cominandes au régisseur des recettos, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (3°) (C. C. P. Paris 9060-98). 





Avis de concours pour l'admission au centre de préparation 
au brevet de haules etudes d'adminisirät,on musulmane. 





I 1VIS le « JU ni iblié {ti Journal ofju | AU à How ‘ul ru l'he 1 
la pase 9359 innulké et remplacé par l'avis ci-dessous 
Un concours pour l'admission au centre de préparalion au 
de hautes étui l'administration musulmane sera ouvert en Û 
IX Liontniairt [FER tra'e el officiers dans les nditionis [M 
l'ai e de et uo 46-351 du fo avril 19%:6. 
Les épreuves du conours comportent : 
lo La préparalion d'un mémoire fondé sur les observation 
{ ir il { olitique, économique où suctal 
29 Une épreuve orale de iangues orienlales ou afr:cuinie 
Le mémoire devra parvenir à la direction du Centre de | 
tude< d'adminietrat fi imane, 15, rue du Four, Paris (t Û 
le Lo tai 14, par là Voie hiérarchique 
Les canudidafs sont invités à adresser directement à la di l 
centre une copie de ieur inémoire le plus tôt possible ava 
dat: 
lenant comple de la vaïeur des mémoires et des notes 
sionneiles qui lui auront été transimses par les autorité ) 
relèvent les candidäts, la commission d'examen étaiblira une ? 
d'admissibilité, Un examen oral se (iendra à Paris le 29 octobre #4 
Les candidats adimis parbciperont au stage qui s'ouvrira le 22 0°19 
bre 1%54 et se terminera le 2? janvier 1%. 
selon leurs aptitudes, et leurs états de service, les candidats seront 
classes dans la <eclion de l'Islam méditerranéen ou dans celie Je 
l'isiam et de l'Afrique noire. 
IL est rappelé que, sauf dispense accordée par la commission 


candidats do 
quarante in 
\ors des 


d'examen, sur présentalion de titres parliculiers, les 
vent être âgés de plus de trente ans et de moins de 
et tolaliser six ans de service effectif dont quatre 
territoires mélropolitains, 

La direction du centre répondra aux demandes de renseignements 
jui lui seront adressées au sujet de ce concours. 


+0 ©&- 
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L - 
Ministère des finances et des affaires économiques. D, ter f Ê 
mé 1 (4 b lu Who 4 le it ' li , 
.: 
# Avis relatif au tirage de la huitième tranche 
; de la loterie nationale 1951. l Ko ! 
! le l iiième frammenhe dt e 1 ra A 
l e iercredi 24 février 1% vingi ] e, en pr 
du p ns par ' ts 
(à D * i 
A } 
Ministère de l'agriculture. "a j RRRRENPTE DORE ; 
‘ t ‘ se ‘1 fi 
| { 
Pr ne pu ‘ k M) — 
Avis aux exportateurs de produits d'expicilation forestière és = pure u LENS se me d'A à | > UE 
et de scierie à destination de l'ilahe. 
ÔTURE 1! ONTINVGENT 
Fun arplikation des dispositions de l'arlicle 3 de lavis aux expor La Ï | ] t \ « À 
s .ublié par le Journal officiel du 2 décemure 1933 (p. loss, homos on tu el n ‘ {e (4 ‘ \ ur 
purtateurs sont informés que le contingent de 100 méires Cubes du  {' vril 1455: ‘ é \ | rod [ 
l nes de nover ouvert à destinaäalion de lie, par l'avis aux ran! à i ot d ! s 
ral eurs du 3 février 14, est épuisé. pour bi T 
duc-iers de demandes d'autorisation d'exporier confernanl ee {\ ] 
] de grumes de noyer cesseronlt don d'etre cvable huut Li ce “re | pa 4 sue 
} troncs après la puihcalion du présent avi dices not ; 
: { Î Î l« ver 1.) 
—— 4 © + ose = = 
Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, | à 


























. : | , 
| < I | 
. | , ! 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL | (E de fi Û 
8 1} Pouzrolane en vrac ) 
4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. À ; , e 
Y [l ii d'un i rs 
s [l i f i 
LE atre 1 «es henins TE fer franca a ‘ait part \ « 
H n suféi e de son 1! de Tu on 22 j 
1%1 e Houvé cd 1 du ril ofl j 
t d hi ét: 4 d { le ?T t } Lu ; 0 
° j de d 
d'une part, et l'Halie, d'autre part 
elle édit n est dem d S dl: [ ‘ “' G11 Ph | } 1,5 { 1 ] ‘ Ye 
“ peut i na le, en 1} ] 4 Lij« E UT » e | e « par 
Je areon 
(lans, | ‘ 1651 \/ l 1014.) 
La S iéié n jonal ‘le en] ‘ fe } ot ( | u 
décembre 1954 là dispe on tarifair Vi Û y dur p} | 
Tanir N°2 11 F RS E-t 
Par é&illeur et con'ormément à l'article 1% 1 h) de son cahier de ! } l f f f 8 
puble “lité le IX ap; Lun ji { ajirt u | lent la « r'« « pi | i ! é F ‘ 
‘ r' 4 
porogés jusqu'au 51 décembre 1954: 
Disqu cliO0nNS D'ist dan l« ‘ 1} 1: i lil 
Tan x 6 ] 21-1 Soc nationale dé che de fe {1 
Tarn No 6 {chap. %, & 1 A). — Société nationale de hernin e f f Î ‘ 
réseau d'intérét local de T'Het | 
DISPOSITIONS 
prises RELATION DATE 
dans le cadre du : d apph on 
é RE MARCHANDISES | 
chapitre « 
tarif et sd le | 
paragraphe | is 
RER Leu : ESS _ ten | | " 
3 3 (8 1) Beurre, fromages, c'ibis eballu lapins inorts œufs 
volailles mortes “ rss Ajx ! | Pari ter avril 1097 
Réductio de € P. ON arronliée nar voie d dtaxe dan la lot ‘ IC allés 
léré, des marchandices désignées, ayant donné lieu, au dépar ye par }» 
K] 2 DUCTÉS ..occ0se PPPETITIL LITE ss ssee ‘ } Chan | Bord ! l ter & 10, 
e | février 451 
à Sa rs . rv . ü 
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1820 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 23 Février 10 
j . SOCélé nationale des chemins De fer francais a informé 3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarif. 

sr I Ù euprieure quelie inellra en vigueur, le {7 mars P . » ds 
41: (La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la 

finislérielle, La date du Journal officiel mentionnée € 
ET nr TOUT k 1 ! ditiat e n sait 4, ° 4 h mate Lu 

| i 1 | [l (l 1 pi i 11t1O d i r avril | { , du nutntro qui i pubiié la proposition ) 

Un pren pplérme à da parie HE {édilion du {°° novembre a 
49, 
du tarif direct international pour le transport de certaines marchan A. — Homologation. 
dises pui 1/0 nnplet « re la Be:zique ce! les gares néerlandaises 

ei andre Z] laise (! 10 l'une rt, gt la Suisse Q a, ! iété i i 
d'A à un nude (Fa ui), d'une part, et la suisse, 19 Jérrier 1951, — Société nationale des chemins de fer français, 
gts 1 , Proposition du {4 janvier 19941 tendant à créer, au ch : 

Un Hlieroe ipplément à la partie Y ‘édition du 15 mar: 1951) du tarif n° 3, des dispositions a! plicables aux châtais 
du uril direct international! pour ie lran rt de certaines mmarchan IHäarrols, fruits non dén Ines, léguines hon détommim 
di-e Dar it Compuel enire ie Pas [E {ratic loCai), d une Ines de lerre expodiés en regiine acc, d'une gare 
part, et la su l'autre part. conque de !a Société nationale des chemins de fer fra lis À 

Le ppéimen nt dépos dan ( gares intéressées où 1e berge + dt de Nantes (loules garesi, (Journal officiel du 1 

} : î vier Ja.) 
pubiic peut, i demande, €çn prenadr nina nee, 
(Paris, Le 15 février 1954.) 
B. — Décisions mettant opposition à l'application des tarifs propocis 
en attendant la décision définitive à intervenir (veto), 

La Suci nationae des chemins de fer fra d'accord avet 18 fécrier ri Société nationale des chemins de fer français 
Ja nnpagnie gencrale des voies ferrées d'intérét local, à <ourmis . Prat {; H 9 nvier 4103: r nt réer , 
à É Don es PE ph - s Nate 58 derr-ÿes Proposition du 21 janvier 1%541 tendan à créer, au 
+. id il tx mp" > pdt poee a” à à Rureragher le s “ages va 4 | parur international pour le traneport des marchandises entre la Fr ) 

, nlicalion de e de il ste u1ssée es Pr 
du. ri i inlication in 20 CODE VI CB ARAUTEEN et la Sarre, des dispositions spéciales applicables aux 
à Froissy et de Fro \ Francastel Ourcei à celle de ligne d'Estrées- et A fe El de niet san À rte 4 

S Pr S + ee ct ygt éietl produits inélallurgiques expédiés avec une lettre de voilur 
haint-Den 1 Froissy et de Froissy à Francaste! Ource:, qui figure pelite vilesse, par rame de 129 tonnes, de Väkiingen à stri 
dan bourg-Port-du-Rhin. ‘Journal officiel du 26 janvier 1%: 

Le tableau TT du chapitre {er des tarifs généraux pour les trans- Lines AE Sid . ” 
ports des marchandises : 18 février 1951. — Société nationale des chemins de fer français. 

, ? , | — Proposition du 21 janvier 1%4 tendant à Ja création, au 

Le paracraphe XIE du chapitre 5 du tarif n° 9, pilre 5, paragraphe XIX, du tarif n° 12, de dispositions 
el celle de ligne de Saint-Justen-Chaussée à Froissy à celle de cabies aux craies en provenance d'un établissement 
digne d'Estrées-saimtbenis à Froissy, dans: teur desservi directement par une gire de la région | 

Le tableau { du chapitre 2 desdits tarifs généraux; pr directement par cel eg ca t de la gare le de 

\ = vant à une gare quelconque de la société nationale des che 

l Î rés raph AXII L L "Ci pi r'{ 1 du tarif n , de fer franca s ‘à l'excusion des gares situées à l'intéri 

Le tableau 1 du tarif no 106, ; périmètre de la grande ceinture de Paris ou sur ce périm 
et de supprimer l'indication du traneit d'Estrées-Saint-Denis dans par Wagon chargé de 29 tonnes. (Journal officiel du 26 janvier 
ce dernier tableau, 14). 

Paris, le 1$S février 1%.) 
Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
Le Préfet, Directeur des Journaux offuerels, 
2 Prix d'application prévus contormément à l'article 14 (1°, b) du Jéax REYMOND 

cahier des charges de la Societé naativnale des chenuns de ter 

français. 

Conformément À larticle 14 ‘fo, b) de son cahier des charges, 

La société nationale des chemins de fer français informe le public COTE DES CHANGES 
que, sauf avis contraire, le barème fixé ci-dessous, compris dans 
la linuite des barèmes à minimum et à Mmaäaxtpum prévus au Cha- des 
\ il se iqué à par ju 10 mars 1994 
pitre {r du tarif no 11, sera appliqué à partir « dé ” Suis 
pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin un an après la VERSEMENT  TÉLÉGRAPHIQUE 
date de mise en vigueur, 
Fonte brute en lingots (161). Dernier: Cours limites Cours oxtrmes 
cou é atiqué tés à la Hour 
=— —— — cotés Pays. Devise. Parité. DES cotés à le ° 
æ- . ns pe | par la Banque du 
RELATIONS CONDITION BARÈME Bourse. de France. 22 févr. 10 
—_ ones » — a _|— ——— 
de | à de tonnage applicable. 
— née: 350 .. | Élals-Unis ..... | 1$SU.S.A.! 350 0)! coco oo eee …. 349 05 
: Es 352 .. | Canada ........ ARCR. |... ce Dose de so 0 3652 10 
Pont à Mousson Foug ou Liverdun. Par rame Barème 76. 463 70 | Côte Fse Somalis | 100F Djik | 1640727! .... .. .... .. | .... … 
Î de & tonnes. 8309 Allen igne occid 100 D'MK | 833333 | 82 S3RR an 
on 1 702 60 | Belgique ....... 100 FE b 700 . | 70249 7 
(Paris » 95 février 1954. | 
(Paris, le 23 févri Pa.) 6064 .. | Danemark ..... 100 €. d. | 506722 |: 1062 50 0 
. = —@—@— à 081 00 | Gide Bretagne ., | fliv. st, | 9 | O1 6 OT 
4003 50 | Norvège ....... 100 c.n. | 19 . iRG3 : | 40750 4m 
Q245 .. | Payeltas ...... 1001. | 01052 |914160 9270 80 | 0240. 0: 

Conformément à l'article 1% (to, bi de son cahier des charges, 6761... | Suède ........, | 1006.<. | 6765 625 | 6715...  GN16 50 | 6759... 0° 
la société nationale des cherains de fer français, d accord avec le 45 .. | Suisse ..... Pres 100 £. =. | 003 9 7044 .. ROG1 .. | RO | 
chemin de fer de Pont-de-li-Deule à Pont-à-Marcq, informe le public 1002 #5 | Egypte ...…. | Aliv.ée | 100504 | 007 .. 1013... | 1002%% 100: 
q'ie, sauf avi contraire, appli ation des barèémes ci dessous, CcoIm- 56 45 Rs me 100 lire | #56 072 | 5 C0 56 45 #6 45 
pris dans la limite des baréines à maxiounm et à tiniToum prévus 4040 .. | Mexique .-..... 100 pes. |! 40%5 07 | 4025 #00 .. 1040 
au chapitre 2 du tarif ne 5, qui vient à expiration le 3 mars 1%4, 1242 .. Portugal ...... 100 œe | 121739 | 1208 25 1226 50 | 1212 95 
sera prorogée jusqu'au 31 décembre Toi, 407 50 ‘ Tchécelovaquie. | 100ke< | 486140 À 4826 50 6807 50 | 4807 0 

117 60 à: Yougoslavie ... | 100 din. | 116666 | 11570 11760 | 117 60 
1) » 
Sucre (191). Autricho ...... | 100seh | 131615 |1335..(2) 1355 2 
RELATIONS CONDITION PRIX à © 31) 
EE “+ de tonnage par tonne rs . 4 = PCR PET PS TS ONE RER RER TES - 4 = : : EnteGe _ 
à AT WA£ON. À applic uer. one . hi LT id rh ra srl be 2 A 4 Sd ht 2e Le ….. » 
e Vs x : La Ar ns 2 TS États associés du Cambodge, du Laos, Viel-Nam...... 100 piastres..- 10) 
Comptloirs français dans l'Inde...................,.. + 100 roupies EL F...... 730 
Thumeries {chemin de fer! Bourgoin ....... 20 tonnes. | Barème 258, > . 
de Pont - de -la- Deule à | La Tour<du-Pin.. | M tonnes. | Barème 298, 
l'ont-à Marcq), à: PTT 20 tonnes. | Barème 86. (1) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
(Paris, le 23 février 1954.) (2) Cours de reprise el de cession des chèques aux voyageurs. 
Sn ÉRS ci 
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; ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DF RICHELIEU, PARIS 
is, Compte chèque postal 1.014,00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Aëministration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





di TIRAGES FINANCIERS Fonderies, rergrseacis et rss den craneog V'aast 





IE SON LA =, RUS INT-F l'ARI 


; “ AU PRINTEMPS " Éesisie du commerce: line n° TN 
GRANDS MAGASINS FAMILIA 


SOCHÉMÉ ANONYME AU CAPITAL DK ) MILLIONS DE FRANCS Uuuye 6 12 0/0 19 
PLAGE GAMBETTA, À BORBHEALUX 
$e She SOCIAL: 102, RUE DE PROVENCE, À PARIS (9e) Cinquième amortissement. 
Registre du commerce: Seine n° 2##K2 B. 
Le nombre « à ami ril 1 d'après le tableau 
‘| il hit ‘ 1,0 1 


il boursement des obliuülions à à 6 6 de 24h40 FF ecrassion 1943), : 


Numeros des 140 obligations sorties au tirage du 11 fevrier 1954, rem- 
boursabies à partir du 1° avril 1954 à 5.000 F, et des obligations 
restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


Amortissement du 35 avril 1954. 








La société, conformément aux condilion: de son emprunt, à pro- _ 
cédé au rachat en Bourse de 8#ÿ obhigalions au-dessous du pair, tte | hote ps 
comte tenu de la portion courue du coupe Et à concurrence de ‘ | | : |} A 

; de de ‘he 


ja somme prévue pour le service de l'ermpront. NUMÉRO: NW vrmMrnros | NW NEMFROS 








Lo conséquence, il ne Sera pas elleclué de tlirave au sert. rembour rembour remit 
tement. ! se umen | CPRTITE ER 
‘ M " : : D. hi. 2.979 à 2.288 19,2 ||9.2%40 à 9.21 1053 lu %00 à 9 19 
Fouderies, Lamiuoirs et Cimenteries de Biache-Saint-Vaast 9 394 à 2 209 Q 7 à 9 27 cg te de pers | 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTIAL DE AM) OO (KK) DE FRANCS 6.Ki1 à 6.921 1951 1. 9.21%) » ‘ à ‘ 26 
6.04 à 7 on » U “ru à ‘uni » |" hihi à 2.139 » 
SIÈGE SOCIAL: 28, HUE SAINT-PaUr, PARIS [["" | 
Regislre du commerce: Seine n° 78922. = 
: m — ] ] nbhour-ehe1 Cr: | elle « 
Obligations 4 vo 1445 A LI ‘ EL re Ù . | 1 : 
‘ A 14 banque } | ‘ PE l''e lé « Oue-hov, à vale] thhts,; 
\ LI l DU | l de alien .e Par 
Neuvieme amortissement. A la Société gerer. 29, D dH LE à Pan, 
Ft : le : ‘ 1 P 
Le nombre de titres À amortir an der nai #%%4 d'après Je tableau CLP PPS PSS PSS SSL LS 





amorhs<ement s'élève à 140 obligations, 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
Numéros des 140 obligations sorties au tirage du 11 fevrier 1954, 


remboursables à partir du 1° mai 1954 à 5.000 F, et des obligations _ - 
restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


























M Fernand Ma al 16 à Bel!ort ( 1 1 «4 demeurant à 
NT VO SC Paris, 102, avenue K'ébwi \ be Mauva né à Pars 
ANNÉE= | ANNEE: Il ANNEES ke 11 seplembre 1%%, demeurar P 2 F e Ni dé pose nt 
; > de 1} _ de SA S de ne requélte auprée du gard de IX à of{te di ibstiluer à 
NUMEROS rembour | NUMEROS rembour | NUMÉRO rémbour- leur Nom palrolvimiIque Ce \ de M 
semer! | sement. | sement RE 
a i ( - i Domrer — _ 
ITA 120 1951 [1.79et1.800 1954 ||3.641 à 3.600 1953 HDRS donnes à Det 0 91 Léblersrà Dsl censé 
Y42 à 990 »  ||2.031 à 2.040 » _|13.891 à 3.90) 1954 tent en son nom rsonne) qu’au nom de ’ mineur Fe 
102et1.022 4953 12.451 à 2.460 1493 ||: 50 1953 cr À opel cogne je x  @6-— Ré + mt 
1.025 à 1.027 s ||2.491 à 2.500 » Ds oxs à & as : CE TS de ‘he à l'eflet de dite 
{ a s baies Le ns 2 6: « @. 051 à 3.009 1%4 une reguêie aupres Ou £a ( ea cette de euhctituer à 
4 111 + tr à à f4) 194 5.057 à 5.060 ” son nom paironYimique cé de Le Peil 
» 2. 0) A < } L ’ x É ( 
1.114 » 19,474 et 2.#72 1992 a : 4" : 
4 117et 1.118 » 19.876 à 2. Ra) » pe ges , s . : 
4.149 et 1.150 »  ||2.911 à 2.915 » |-401 à 5.470 1953 M. Setout (Léon), demeurant à Agadir (Maroc), rue Jean-Bart, 
4.251 à 1.954 1954 |9 947 à 3 919 » 5.74 et 5.792 1% agissant en qualité de tuteur ga du  1minmeu le ni Lérard- 
16% à 1.60 » [32141 à 320 , 15.757 à 5.760 . DU ne © 79 Rvrer DNS à Pers (57), Spas UNS requete 
1.71 1953 !13.241 à 3.250 1054 |15.861 à 5.870 » auprés du gares des sceaux à l'ellet de su Ier äu n palro- 
1.795 à 1.708 » |3-381 à 3.390 e 5.991 à 5.93 199 ayinmique de ce dernier celui de selout. 
be Se =. ” ie M. Mohamed Gaharout, né le 145 août 1912 à Fort-National (Algérie), 
pd mure aaaten- Rave vs: demeurant à Parr, 3%, rue de Ja Croix-Nivert, dépose une requétée 
\u Crédit du Nord, 4, rue Jean-Roisin, à Lille; auprés du garde de: seaux à l'effet de subelituer, pour lui-méme 
A la banque L. Dupont et Ce, 68, rue du Quesnoy, à Valenciennes, et son fik Claude Arnar, mé de 48 mai 1%2 à Fort-National, au 





EL à leurs succursales et agences, nom palronvymique de é&aharout cel de Gürout 




















> ES sus = nr E 
1832 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 23 Février 107: 
“à si a” - S j ne. he 4) janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. L'Assos 

dem | Paris (81). £1, boulevard des BalirnoUes, dépose one | ensiemement Le là mue 0 Go ue ous. 

l , Î L 11 11 Û 11 1 mt 1 , dirons €t tambour 

» CR ET ju garde di iX à l'effet de substiluer à son particulier, Siège social: mairie de Montréal. jh 

Doin palronvimique celui de Lebover _ 

4) janvier 195%. Déc'aration À la sous-préfecture d'’ Vesi ! 
M. 1 \! tichard \ Î 17e) le 18 juin 1920, Perittre. But: encourager le sport, en s ut nt TT stp e! pp 
den i à Es ird d 11 EL dépoee une la mesure de ses moyens, le club de football de l'Iris-Club | 

re qui i rard | à l'effet de ubslituer à 1 rière, Siège social: mairie de Ferrière-la-Grande, | 

Loin pa que celui de Leboyer PRE ENS Eee, 

2 février 1954. Déclaration à la préfecture de police. Etudes et 
M I ft fl » 10 ; et 1922 À Varsovie {Po:o voyages. But: élude de la géographie par la pratique du touris 

f Fra i | 1 il à [l | ‘ne Loir }, 6, rue les échanges culture!s et sociaux entre la mé ro] re, l'empire f 

du t en | il ee! et comine tuteur Qçais et les pars étrangers; l’organisalion de voyages co 

bi \ fi me And h) Saint-Etienne le #4 jan- holarninent pour la jeunesse, et l'encouragement aux actis 

Vier fol, d requéti iprés du garde des sceaux à l'ettet plein air; l'organisation de conférences, l'édilion de journaux, r 

d ui l nom pa'ronvinique ainsi qu'à celui de son ou toutes publications de nature à assurer la diffusion de ses! 

enfant, celui de Hubermont, afin de s'appeler à l'avenir légalement vaux. Siège social: 422, rue de Provence, Paris. 


Hubermont au lieu de Huberman. 








CT SI 
AVIS DIVERS 
MiNISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Avis de tirages d'obligations d emprunts Afrique équatoriale 
française et Afrique occidentale francaise, 5,50 6/0 1937, à effectuer 
le 6 mars 19535, à neuf heures trente, au ministère de la France 
d'outre-mer, 





ASSOCIATIONS 


CO 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901» 


23 Janvier 1931 Déclaration à la sous-pré'ecture de Fontenay-ie- 
Comte Association locale des aides familiales rurales de la Chatai- 
&neraie. hui! ider la mère de familie rurale dans sa tâche au 
foyer. siège social éco'e saint Joseph, la Chat igneraie. 


25 janvier 1951 Déclaration à la préfecture de la Savoie. Sou de 
l'école laique de Marcieux. But: défense des droits et des intérêts 
moraux el matériels de l'éco'e el des maitres. Siège social: école 
laïque de Marcieux. 





27 janvier 193%. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association d'enseignement agricole et ménager rural de Mésanger. 
But: enseignement agricole el ménager rural. Siège social: sa.le de 


Ja mairie, Mésanger, 





28 janvier 195% Déclaration À Ja préfecture de police. Bureau 
d'études des marchés cotonniers (8. E. M. C. O.). ut: étude des 
marchés cotonniers en vue de promouvoir, notamment par l'arméiio- 
ralion des produits de l'industrie cotonnière française, le développe- 
ment de leurs débouchés (ant dans la France métropolitaine que 
dans la France d'outre-mer, qu'à l'exportation, Siège social: 3, ave- 
nue Ruvsdaël, Paris 


2 janvier 1954. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Syn- 
dicat d'initiative de Plouha. But: éludier les moyens d'augmenter la 
prospérité commerciale et développer le tourisme. Siège social: 
mairie de Plouha. 


29 janvier 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Ecole 
d'aocordéon. But: éducation musicale et chorale, Siège social: hôtel 
du Centre, Hénin-Liétard, 


29 janvier 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Ski-Club 
de Vonce. But: propager le goût du ski. Siège social: bar de la Vic- 
toire, place du Grand-Jardin, Vence. 


29 janvier 195%. Déclaration À la préfecture de Tarbes. Foyer rural 


de Caussade-Rivière. But culture populaire, sports, loisirs. Siège 
social: chez M. Aries, président, Caussade-Rivière, 





a —— — 


r 


2 février 195%. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, Amicça'e 
de la ciasse 20. But: resserrer les liens d'amitié entre ses men 

et leur venir en aide en cas de besoin. Siôge su ial: bar du Coq 

#, rue Jolie, Clermont-Ferrand. 


\ 


2 février 1951. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Union 
sportive municipale de Verneuil-l'Etang (U. S. V.) Bul: pratique 
l'éducalion physique el sports. Siège social: mairie de Vern 
l'Etang. 


3 février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Club 
des loisirs Léo Lagrange. Bul: orfanisalion des loisirs des j 
Siège social: à le mairie de Lumbres, 


3 février 1954. Déclaration à Ja sous-préfecture de Millau. Association 
familiale rurale de Rebourguil, But: élude et défense des dro 
intérêts moraux ei malériels des familles rurales. Siège social: m 

de Rebourguil, 


2 ——— 


3 février 1951. Déc'aration à la sous-préfecture de Langon. Club athié- 
tique grignolais. Bul: pratiquer le football-rugby et entretenir 


ses membres des relations de bonne camaraderie. Siège social. n 
de Grignols, 


4 février 195%. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Comité des 
fêtes de Beaumont-la-Chartre. But: organiser des fêtes, Siège 
mairie de Beaumont-la-Chartre. 





& février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Section 
locale du conseil des parents d'élèves, école de garçons, Ven 
Vieil, fosse 8. But: défense de l’école publique, œuvres péri et } 
scolaires, Siège social: école de garçons, rue de la Justice, Vend 


Vieil, fosse 8. 





5 février 195%. Déclaration À la sous-préfecture de Bernay, Union des 
jeunes gens de Routot. But: créer des liens de bonne camaraderi 

entre les jeunes gens de Routot, organiser des fêles et des bals, di 

promenades instructives en groupe et donner une certaine aclivilé 
dans la commune. Siège social: inairie de Routot. 


a —— 


5 février 1951. Déclaration à la préfecture d'Alger, Club des suppor 
ters du club sportif Athlétic Inter Avia de Maison-Blanche (C. S. A. 
1. A. M. 8.). But: aider moralement et matériellement les joueurs 
de ce club. Siège social: mairie de Maison-Blanche. 


6 février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Société de 
CausSsanus-Mascourbe pour la sauvegarde et le repeuplement du 
gibier, But: sauvegarde du gibier, spécialement lièvres et perdrix, 
repeuplement, acclimatalion des gibiers nouveaux, protection contre 
nuisibles et braconnage. Siège social: 28, avenue de la Gare, Sail 
Atfrique. 





9 février 1951. Déciaration à la préfecture de police. Association 
interprotesSionnelle pour l'emploi de la contribution patronale à 
l'effort de construction, But: mettre en œuvre tous les moyens 
appropriés afin de promouvoir ou de réaliser la construction d® 
lozements; faciliter aux employeurs visés par le décret du 9 aoû 
1953 la réalisation des inveslissements prévus par dedit décret 
ainsi que par l'arrêté du 2 décembre 1933 soit en les conseillan! 
soit en recevant à fonds perdus, à titre de prêt ou de dépüût provi 
soire, le versement de ses adhérents; participer ou permeltre 11 
participation de ées adhérents, avec loutes les ge prévues ja 
la loi, aux organisations habilitées À disposer des investissemen 
Siège social: 282, boulevard Saint Germain, Paris. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











